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INTRODUCTI ON 
 
 
 
 
Les congr•s sont toujours des moments importants dans la vie des socialistes. Mais le congr•s 
du Mans, le 18 novembre prochain, sÕannonce comme un rendez-vous crucial pour notre 
avenir collectif.  

 
Avec le 29 mai 2005, un nouveau coup de tonnerre a ŽclatŽ sur  la France et lÕEurope.  

 
Nous devons en tirer  les le•ons. Nous nÕavions pas pu le faire pleinement ˆ  Dijon, au 
lendemain du 21 avril 2002 : la prioritŽ, apr•s le choc, Žtait au rassemblement. CÕŽtait 
lŽgitime. A la veille de 2007, lÕunitŽ des socialistes reste toujours indispensable. Mais elle ne 
peut se faire, cette fois, au dŽtriment de la clartŽ et des idŽes. 

 
Car le message des Fran•ais, en ces deux occasions, est limpide : Ç Vous ne rŽpondez pas ˆ  
nos probl•mes. Nous nous enfon•ons dans la crise et vous •tes incapables de nous en sortir È.  
 
Le congr•s doit donc •tre un congr•s de projet : trouver  les clŽs pour  sortir  de la cr ise, 
tracer  un chemin pour la France et lÕEurope de demain.  
 
Il y a lˆ  urgence et nŽcessitŽ. 

 
Urgence car 2007 approche ˆ  grands pas et peu a ŽtŽ fait ou dit ˆ  ce stade. Nous nÕavons que 
trop perdu de temps. 
 
NŽcessitŽ Žlectorale parce que le retour du balancier vers la gauche en 2007 ne sera pas 
automatique. Les Fran•ais rejettent certes la droite au pouvoir  mais il nous reste ˆ  incarner 
une alternative. Nous devons redonner lÕespoir quÕune autre politique est possible. Ce sera 
dÕautant plus nŽcessaire que lÕalternative pourrait sÕincarner au sein m•me de la droite, avec 
un candidat dotŽ dÕun programme libŽral-sŽcuritaire cohŽrent. 

 
NŽcessitŽ politique parce que notre but ne saurait •tre seulement de reconquŽrir le pouvoir, 
mais aussi dÕy rŽussir. Nous voulons •tre utiles aux Fran•ais. Nous voulons changer la vie - 
en mieux. 
 
Pourtant, nous le sentons tous, la maturation de notre projet socialiste est difficile. CÕest 
que nos dŽbats se heur tent ˆ une double impasse.  
 
I l y a dÕun c™tŽ les illusions de la protestation.  
 
Nous voulons tous trouver des solutions radicales aux probl•mes des Fran•ais. RŽpondre 
pleinement aux angoisses des classes populaires. Renverser ce monde injuste. RŽunir toute la 
gauche dans ce combat.  
 
Mais aujourdÕhui, cette radicalitŽ se limite ˆ  une dŽnonciation sans solution. Elle se dissout 
dans la protestation. CÕest une voie illusoire. La protestation emp•che dÕagir sur le rŽel : face 
ˆ  la virulence de la dŽnonciation, les propositions ne sont jamais assez radicales, jamais 
Ç assez ˆ  gauche È. Elle dŽbouche sur le mensonge Ç molletiste È, avec un grand Žcart entre le 
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discours contestataire dans lÕopposition et la pratique gestionnaire une fois au gouvernement. 
Si nous la choisissions, nous serions vite confrontŽs aux illusions que nous aurions semŽes et 
notre Žchec au pouvoir serait garanti. Plus fondamentalement encore, la dŽfiance 
dŽmocratique actuelle, aggravŽe par dix ans de chiraquisme, invite ˆ  en finir rŽsolument avec 
toutes les formes de dŽsinvolture Žlectoraliste.  
 
CÕest aussi une voie incertaine. Incertaine sociologiquement : il nÕy a pas deux France, une 
Ç France dÕen bas È qui protesterait contre la Ç France dÕen haut È. Il y a une France 
fragmentŽe, diverse, multiple, une France qui souffre et qui attend un discours positif de 
cohŽsion sociale. Incertaine politiquement, aussi. Le vote protestataire est certes pour 
lÕessentiel le vote des couches populaires. Mais il m•le notamment Žlecteurs de gauche et 
Žlecteurs dÕextr•me droite. Sera-t-il sŽduit par les accents protestataires Ð a fortiori artificiels - 
qui Žmaneraient dÕun candidat socialiste ? Nous ne le pensons pas : les couches populaires 
manifestent leur indignation mais elles attendent de nous des solutions et une vision. 
 
Nous avons vu lÕensemble de ces mŽcanismes ˆ  lÕÏ uvre lors de la campagne rŽfŽrendaire. Il 
faut respecter le rŽsultat des urnes. Il faut aussi dŽpasser le clivage entre le Ç oui È et le 
Ç non È. Mais nous ne pouvons que regretter que le dŽsir de protester contre lÕEurope telle 
quÕelle se construit Ð trop libŽrale, trop technocratique, trop rapidement Žlargie Ð lÕait emportŽ 
sur la volontŽ de progresser avec un texte qui constituait pourtant le meilleur compromis 
jamais arrachŽ par la social-dŽmocratie face ˆ  la droite europŽenne. Protestation illusoire : le 
Ç non È lÕa emportŽ et il nÕy a pas de plan B, pas de renŽgociation. Nous revenons ˆ  une 
situation moins favorable. Nous nÕavons pas servi les intŽr•ts objectifs de notre Žlectorat. 
Protestation inefficace : le Ç non È est un acte de refus, il nÕest pas fŽdŽrateur autour dÕun 
projet, il nÕa pas crŽŽ dÕalternative. 
 
Mais il y a de lÕautre c™tŽ lÕimpuissance du rŽformisme Ç vide È. 
 
Le rŽformisme sans contenu est aussi une impasse. Il se dŽsagr•ge dans le pragmatisme 
gestionnaire, le discours technocratique, le dŽsert intellectuel. Il se corrompt dans le social-
libŽralisme, lÕaccompagnement compassionnel du nŽolibŽralisme. Il retarde, sans lÕemp•cher, 
la dŽgradation de notre mod•le de sociŽtŽ au profit du mod•le nŽo-libŽral. Il nÕoffre aucune 
espŽrance et alimente, comme dans un jeu de miroir, lÕattractivitŽ du discours protestataire.  
 
Nous devons sortir de ce t•te ˆ  t•te mortel entre des rŽvolutionnaires sans rŽvolution et des 
rŽformistes sans rŽformes ! 
 
Si nous nous heurtons ˆ  ces impasses, si nous peinons ˆ  dŽfinir notre projet, cÕest quÕil 
sÕinscrit dans une matrice idŽologique ŽpuisŽe. Une matrice qui ne correspond plus aux dŽfis 
du monde contemporain Ð ceux de la mondialisation et des mutations du capitalisme, du 
ch™mage de masse, de la fragmentation sociale, du vieillissement dŽmographique, des 
nouvelles menaces Žcologiques, des dŽsordres stratŽgiques de lÕapr•s-11 septembreÉ  
 
Tel est lÕenjeu du congr•s du Mans : rŽnover  la matr ice idŽologique du socialisme. 
Refonder notre identitŽ. RŽpondre ˆ cette question fondamentale : quÕest-ce quÕ•tre 
socialiste au XXI •me si•cle ? Telle est la t‰che qui nous attend si nous voulons de nouveau 
•tre capables de sortir le pays de la crise, si nous voulons •tre utiles aux Fran•ais.  
 
Il nous faut rŽinventer le socialisme.  
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Nous proposons une nouvelle identitŽ socialiste : le Ç rŽformisme radical È. RŽformisme, 
parce que nous acceptons les contraintes du rŽel, la politique des petits pas : tout progr•s, 
m•me modeste, m•me frustrant, est bon ̂  prendre. Radical, car nous voulons mobiliser les 
Žnergies pour Ç changer la vie È. Nous voulons signifier le retour du volontarisme politique. 
Le socialisme ne saurait •tre une subordination de la justice sociale au marchŽ, cÕest une 
confrontation. Cette confrontation est toujours possible aujourdÕhui, nous ne sommes pas 
condamnŽs ˆ  lÕimpuissance. 
 
Nous proposons un nouveau projet socialiste : le socialisme de lÕŽmancipation. Nous 
vivons la fin du cycle idŽologique de lÕapr•s-guerre. Notre logiciel y est fondŽ sur la logique 
de la rŽparation : nous laissons le capitalisme produire la richesse, et nous corrigeons les 
inŽgalitŽs quÕil produit ˆ  travers la redistribution de lÕEtat-providence. Cette logique exclusive 
ne fonctionne plus. Les inŽgalitŽs prolif•rent ˆ  nouveau, de nouveaux dŽg‰ts Ð Žcologiques, 
stratŽgiques Ð sont  gŽnŽrŽs par la mondialisation, il est de plus en plus difficile de les corriger 
a posteriori. LÕEtat-providence est dŽbordŽ.  
 
La rŽparation doit rester au cÏ ur de notre action : ce nÕest pas au moment o• le capitalisme 
renforce ses effets pervers quÕil faut baisser la garde. LÕeffort redistributif de lÕEtat-
providence doit •tre accru. Mais il faut ajouter un deuxi•me Žtage ˆ  la fusŽe : la prŽvention. 
Le socialisme ne doit plus seulement corriger a posteriori les dŽsordres de lÕactivitŽ humaine, 
il doit emp•cher leur apparition. Pour cela, il doit les attaquer ˆ  la racine. Au sein du syst•me 
productif : en cela il renoue avec le Ç socialisme de la production È du XIX•me si•cle, celui des 
luttes sociales dans lÕentreprise. Mais aussi en amont du syst•me productif, au sein de la 
sociŽtŽ, pour Žradiquer les inŽgalitŽs de dŽpart qui surdŽterminent les destins individuels. 
Selon que lÕon na”t ˆ  Neuilly, Montreuil ou Vaulx-en-Velin, les jeux sont faits dÕavance, les 
destins scellŽs. Pour casser cette fatalitŽ, le socialisme doit changer de paradigme. Il doit 
passer de lÕŽgalitŽ formelle ˆ  lÕŽgalitŽ rŽelle des chances : Ç donner plus ˆ  ceux qui ont 
moins È, concentrer les moyens publics sur ceux qui en ont le plus besoin. CÕest le 
Ç socialisme de lÕŽmancipation È : il vise ˆ  redonner ˆ  chacun la ma”trise de son destin. 
 
Nous proposons un nouveau levier  dÕaction : lÕEurope, notre bras armŽ dans la 
mondialisation. Notre horizon de socialistes, cÕest dŽsormais le monde : les enjeux sont 
planŽtaires. Pour pouvoir les rŽguler, nous devons construire un outil ˆ leur mesure : lÕEurope 
politique.  

 
*  
 

Cette redŽfinition de lÕidentitŽ socialiste est notre enjeu collectif dans le congr•s du Mans. 
Par ce texte de contr ibution, nous nÕavons pas dÕautre ambition que de rŽpondre ˆ 
lÕappel du premier  secrŽtaire pour  un congr•s de projet. Nous nous situons pleinement 
dans le cadre du rassemblement qui sÕorganise autour  de lui. 

 
Un grand nombre dÕentre nous appartiennent ˆ  la gŽnŽration qui a grandi avec la gauche au 
pouvoir et la mondialisation. Nous nÕavons pas eu le temps de partager les illusions du 
communisme et de la RŽvolution. Nous avons aussi constatŽ que le rŽformisme Ç vide È Žtait 
une impasse, quÕil engendrait la dŽsillusion.  

 
AujourdÕhui, nous estimons que lÕinvention de ce rŽformisme assumŽ, actualisŽ et radical, 
dont le mouvement socialiste et la gauche toute enti•re ont besoin, est aussi notre affaire.  
Nous proposons une reformulation idŽologique, autour du socialisme de lÕŽmancipation. Nous 
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en donnons quelques illustrations programmatiques, pour montrer sa capacitŽ rŽformatrice. 
Nous pensons quÕun renouvellement des pratiques politiques Ð dans le parti comme dans la 
RŽpublique Ð est nŽcessaire. 

 
LÕunitŽ et le rassemblement des socialistes autour dÕune ligne politique claire devront se faire 
le moment venu, au stade des motions et de la synth•se. Mais, en amont, la phase des 
contributions doit permettre un dŽbat vivant et ouvert ˆ  tous les apports. Nous voulons juste 
proposer le n™tre. 

 
 

*** *  
*  



 6 

 
PREMI ERE PARTIE 

--- 
LÕENJEU DU CONGRES : REFONDER LÕI DENTI TE SOCI ALI STE 

 
 
 
1.1. Le socialisme impuissant face au malaise fran•ais 
 
¥ Le 21 avril et le 29 mai rŽv•lent une cr ise dŽmocratique profonde 
 

Ç Insurrection Žlectorale È : au-delˆ  de la question europŽenne, le vote du 29 mai est, 
apr•s le 21 avril, une nouvelle manifestation de la crise dŽmocratique que traverse la 
France. Cette crise a diffŽrentes expressions.  
 
LÕalternance systŽmatique, tout dÕabord. Ç Sortez les sortants È est devenu un mot 
dÕordre. Depuis 1981, le balancier Žlectoral est systŽmatique. Les gouvernements en 
place sont toujours battus.  
 
La protestation, ensuite. Elle sÕexprime dans les urnes avec la montŽe des suffrages 
qui se portent sur les partis extrŽmistes et, corrŽlativement, le rŽtrŽcissement de la base 
Žlectorale des partis de gouvernement. Le 21 avril, seuls 52% des Fran•ais ont votŽ 
pour un parti de gouvernement. Le 29 mai, ce chiffre se dŽgrade encore : 45% ont 
suivi les partis de gouvernement, qui dŽfendaient le Ç oui È. CÕest la Ç dŽmocratie du 
refus È.  
 
LÕabstention, enfin. Les citoyens sont de plus en plus nombreux ˆ  ne pas voter. Ils 
sÕabstiennent. Pire encore, ils ne sont plus inscrits sur les listes Žlectorales. Ce nÕest 
pas par lŽg•retŽ, parce que les enjeux auraient disparu. Au contraire, cÕest un choix 
stratŽgique. Il marque une dŽfiance : les reprŽsentŽs ne votent plus pour leurs 
reprŽsentants parce quÕils ne leur font plus confiance. Certains politiques voudraient, 
comme en Suisse, instaurer le vote obligatoire. Ce serait effacer le sympt™me, pas le 
mal. 

 
Alternance systŽmatique, protestation, abstention stratŽgique : notre dŽmocratie 
reprŽsentative se porte mal. Les Fran•ais rejettent toute la reprŽsentation politique, et 
plus gŽnŽralement les Žlites. 

 
¥ La cr ise dŽmocratique a pour  origine pr incipale lÕimpuissance politique 

 
Le malaise de notre dŽmocratie a des origines multiples.  
 
La cr ise de la responsabilitŽ. Les Fran•ais ont le sentiment de lÕimpunitŽ des Žlites. 
Cette irresponsabilitŽ est devenue institutionnelle au niveau de la PrŽsidence de la 
RŽpublique. IrresponsabilitŽ politique : le PrŽsident nÕa pas de comptes ˆ  rendre, il 
utilise son Premier ministre comme fusible. Et irresponsabilitŽ pŽnale : le PrŽsident ne 
peut pas •tre poursuivi pendant lÕexercice de son mandat. 
 
La cr ise de la reprŽsentation. Une partie de lÕŽlectorat Ð la plus fragile, la moins 
intŽgrŽe - ne se sent pas reprŽsentŽe. CÕest le cas des Fran•ais issus de lÕimmigration, 
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des minoritŽs visibles, des jeunes gŽnŽrations, des femmesÉ CÕest aussi le cas des 
citoyens les plus dŽfavorisŽs, ceux qui vivent dans des banlieues dŽgradŽes, qui 
connaissent la pauvretŽ ou lÕexclusion. Ces citoyens se sentent exclus du jeu 
dŽmocratique. CÕest pourquoi ils votent de moins en moins. CÕest une dŽmocratie 
censitaire qui se met lentement et subrepticement en place. Avec le plus terrible des 
cens Ð un cens volontaire. 

 
La cr ise de la lŽgitimitŽ. Une autre partie de lÕŽlectorat Ð la plus intŽgrŽe, la plus 
ŽduquŽe Ð ne se satisfait plus du fonctionnement dŽmocratique actuel. Elle le trouve 
trop frustre. Le vote est un renoncement ˆ  lÕexercice de la souverainetŽ politique, 
dŽlŽguŽe ˆ  son Žlu pendant toute la durŽe du mandat, le plus souvent sur une base 
programmatique vague. Les citoyens souhaitent dŽsormais lÕexercer. Ils veulent 
participer ˆ  lÕŽlaboration des politiques publiques. Ils veulent aussi dŽcider 
directement : Ç on ne nous a pas consultŽs È, est une critique devenue classique ˆ  
lÕencontre des politiques. CÕest une remise en cause profonde de la dŽmocratie 
traditionnelle : la lŽgitimitŽ de la reprŽsentation sÕestompe. 

 
Mais la cr ise de la dŽmocratie est avant tout une cr ise dÕefficacitŽ. La politique 
semble impuissante. Elle ne parvient pas ˆ  rŽsoudre les probl•mes des Fran•ais. Elle 
Žchoue ˆ  sortir la France du malaise Žconomique et social qui la gangr•ne depuis plus 
de trente ans. La croissance est en panne. Le ch™mage de masse a gagnŽ la sociŽtŽ. Les 
inŽgalitŽs, stables depuis les annŽes 1960, repartent ˆ  la hausse. CÕest le mod•le de 
sociŽtŽ fran•ais lui-m•me qui est atteint dans son cÏ ur. Ce mod•le est fait dÕun 
Žquilibre particulier entre libertŽ et cohŽsion sociale, entre croissance et redistribution, 
entre marchŽ et Etat-providence. Ce mod•le, minŽ par le ch™mage et le creusement des 
inŽgalitŽs, est aujourdÕhui en danger. Les plus pauvres sont relŽguŽs dans les citŽs 
ghettos. Les classes populaires, rongŽes par la prŽcaritŽ, dŽcrochent. La RŽpublique se 
dŽchire. La France nÕarrive plus ˆ  Ç faire sociŽtŽ È.  
 
Pour expliquer cette impuissance, les citoyens ont le sentiment que les politiques ont 
perdu le pouvoir : il est ailleurs, dŽsormais Ð ˆ  Bruxelles, Washington, dans les 
entreprises multinationalesÉ Et que, m•me sÕils lÕavaient encore, ils ne sauraient 
comment lÕutiliser : plus aucun parti nÕa les clŽs de lÕavenir. Les politiques nÕont plus 
de solutions ˆ  proposer. Il nÕy a plus de vision, de projet pour la France et lÕEurope de 
demain. 

 
¥ Cette impuissance politique est aussi celle du socialisme 
 

LÕŽchec de la droite est aujourdÕhui absolu. Mais reconnaissons-le avec luciditŽ : le 
message des Fran•ais Ð Ç vous ne rŽpondez pas ˆ  nos probl•mes È - sÕadresse 
Žgalement au parti socialiste. DÕabord, parce que nous avons gouvernŽ la France 
quinze ans sur les vingt-quatre derni•res annŽes. Certes, le gouvernement de Lionel 
Jospin fut remarquable : meilleure croissance europŽenne, deux millions dÕemplois 
crŽŽs, ch™mage en baisse de 30%, importantes rŽformes sociales et sociŽtalesÉ Mais 
globalement, sur la longue pŽriode, la gauche au pouvoir nÕa pas su rŽsoudre la crise. 
Cette crise signe donc, pour une part, lÕŽchec des socialistes. 
 
Elle interroge aussi profondŽment le socialisme. Le programme de justice sociale est, 
depuis deux si•cles, portŽ par la gauche. Il est le fondement premier de notre identitŽ 
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socialiste. Le dŽveloppement dÕune sociŽtŽ inŽgalitaire est incompatible avec nos 
valeurs. Notre impuissance remet en cause le sens de notre action.  

 
1.2. Les trois cr ises du socialisme 

 
¥ La cr ise du projet socialiste : notre matr ice idŽologique Ç historique È, fondŽe sur  

la rŽparation, nÕest pas adaptŽe aux dŽfis du monde contemporain. 
 

Nous vivons la fin dÕun cycle. Ë notre sens, il ne sÕagit pas seulement du cycle 
stratŽgique dÕEpinay. Il sÕagit plus fondamentalement encore de la fin du cycle 
idŽologique du socialisme dÕapr•s-guerre. 
 
Ce socialisme, nŽ avec le Front populaire puis la RŽsistance, a soutenu puis portŽ 
lÕEtat-providence, ce vaste compromis entre Žconomie de marchŽ et justice sociale. Il 
a introduit Ç le doute marxiste au sein du syst•me capitaliste È, selon la formule de 
JŸrgen Habermas. Il a comme matrice la rŽparation : il sÕagit de corriger les inŽgalitŽs 
engendrŽes par le capitalisme. Il repose sur lÕEtat : cÕest lÕEtat qui met en Ï uvre la 
correction des inŽgalitŽs de marchŽ, ˆ  travers les prŽl•vements fiscaux, la protection 
sociale et les services publics. 
 
Le socialisme de la rŽparation fut au cÏ ur du succ•s du mod•le fran•ais et europŽen 
lors des Trente Glorieuses. LÕEtat-providence a permis la mise en place dÕun cercle 
vertueux entre production et redistribution. LÕŽconomie de marchŽ produit la richesse. 
Celle-ci est redistribuŽe afin dÕassurer la cohŽsion sociale et de limiter les inŽgalitŽs. 
Cette redistribution accro”t la consommation des classes moyennes et populaires, 
source de croissance et de davantage de richesse.  

 
Ce mod•le socialiste de la rŽparation est en crise. Il ne parvient plus ˆ  rŽpondre aux 
dŽfis du monde contemporain. 
 
 La mondialisation et les mutations du capitalisme 

 
Le capitalisme a subi, depuis une vingtaine dÕannŽes, des mutations profondes. 
LÕŽconomiste Daniel Cohen parle de Ç nouvelle rŽvolution capitaliste È. Or ce 
nouveau capitalisme place lÕEtat-providence sous des contraintes croisŽes.  
 
DÕun c™tŽ, ce nouveau capitalisme secr•te de nouvelles inŽgalitŽs, beaucoup plus 
importantes que le capitalisme classique : 

 
- Un capitalisme financier. Le capitalisme industriel est devenu financier. Sa 

logique est celle du rendement sur les marchŽs financiers, et non plus de la 
croissance sur le marchŽ des biens. Nous assistons ˆ  la revanche de lÕactionnaire : 
le partage de la valeur ajoutŽe se dŽforme en faveur du capital, au dŽtriment du 
travail.  

 
- Un capitalisme « post-fordiste ». Le capitalisme fordiste Žtait fondŽ sur le mod•le 

de la grande entreprise industrielle et les rapports de classe. La classe ouvri•re 
avait pu y nŽgocier un statut du salariat, formidable facteur de sŽcuritŽ et 
dÕŽgalitŽ : les conditions salariales sont fixŽes de mani•re objective (grille de 
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salaire par poste, promotion ̂  lÕanciennetŽ) ; le mod•le de carri•re est celui de la 
carri•re ˆ  vie dans la m•me entreprise. 

 
Le fordisme a ŽtŽ ŽbranlŽ par le dŽclin du mod•le dÕorganisation de la grande 
entreprise industrielle. LÕŽconomie moderne est fondŽe sur la diffŽrenciation des 
t‰ches, la flexibilitŽ, la relation directe avec le client. RŽsultat : il nÕy a plus de 
collectif, de solidaritŽ de classe face au patronat, de communautŽ dÕintŽr•ts de la 
classe ouvri•re, mais au contraire une concurrence individuelle. Le statut du 
salariat sÕeffrite (avec la prolifŽration des CDD, du temps partiel, de lÕintŽrim et 
des contrats prŽcaires), laissant place ˆ  une Ç re-marchandisation È du travail. Les 
salariŽs sont plus jugŽs au mŽrite. MŽcaniquement, les Žcarts salariaux individuels 
sÕaccroissent. On assiste au dŽveloppement du Ç mod•le biographique È, selon 
lÕexpression du sociologue Ulrich Beck. 

 
- Un capitalisme mondialisé. La mondialisation Žlargit lÕŽventail des salaires. Elle 

p•se sur les revenus et les emplois des salariŽs peu qualifiŽs des pays occidentaux, 
qui sont mis en concurrence avec les bas salaires des pays en dŽveloppement. Les 
vagues de dŽlocalisation et la rapide dŽsindustrialisation de lÕEurope Ð au moins 
dans les industries de main dÕÏ uvre - en sont le douloureux tŽmoignage. A 
lÕinverse, la mondialisation valorise cette nouvelle classe de cadres internationaux, 
dont la fonction est justement dÕorganiser le nomadisme de lÕentreprise : ils en sont 
rŽtribuŽs par une Ç actionnarisation È progressive Ð primes, stock-options, Ç bonus 
packages ÈÉ  

 
La mondialisation fait Žgalement diverger les trajectoires professionnelles. Avec la 
mondialisation, le capital est devenu plus mobile, plus rapide. D•s lors, les 
carri•res ˆ  vie se rarŽfient. Les salariŽs sont amenŽs ˆ  changer plusieurs fois 
dÕentreprises et de mŽtiers : les ruptures professionnelles vont se multiplier. Pour la 
fraction la plus intŽgrŽe des cadres et des ingŽnieurs, ces ruptures sont lÕoccasion 
de sauts qualitatifs dans leur carri•re : cÕest en changeant dÕentreprise quÕils 
acc•dent  ˆ  de nouvelles responsabilitŽs, renŽgocient leurs salaires, obtiennent des 
formations qualifiantes. A lÕinverse, pour les salariŽs peu ou pas qualifiŽs, la 
progression de carri•re Žtait assurŽe au sein de lÕentreprise : cÕest dans leur 
pratique professionnelle quÕils pouvaient dŽmontrer leur savoir-faire, leurs talents. 
Pour eux, lÕanciennetŽ dans lÕentreprise est un facteur dŽterminant. Les ruptures de 
carri•re brisent ce mod•le de promotion. Le savoir-faire dŽmontrŽ dans lÕentreprise 
nÕest pas valorisable ˆ  lÕextŽrieur : il faut y refaire ses preuves, repartir de zŽro. Le 
tissu social crŽŽ dans lÕentreprise Ð avec le rapport de force collectif, le soutien 
syndical Ð est perdu : le salariŽ se retrouve seul pour chercher un nouvel emploi. 
D•s lors, ces ruptures provoquent la stagnation professionnelle, ou pire le ch™mage 
de longue durŽe et la dŽqualification. Elles sont au cÏ ur dÕune nouvelle insŽcuritŽ 
Žconomique, si profondŽment ressentie par nos concitoyens. 

 
De lÕautre c™tŽ, le nouveau capitalisme rend plus difficile la correction des inŽgalitŽs. 
En effet, avec la mondialisation, la valeur ajoutŽe est susceptible de sÕŽvader hors du 
territoire national et dÕŽchapper ainsi ˆ  la redistribution de lÕEtat-providence. 
Croissance et redistribution sÕautoalimentaient pendant les Trente Glorieuses. On les 
prŽsente dŽsormais comme incompatibles. Les investissements dŽpendent de la 
compŽtitivitŽ des entreprises et de lÕattractivitŽ du territoire. Or les prŽl•vements 
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fiscaux et sociaux les handicapent : pour retrouver la croissance, on nous dit quÕil 
faudrait sacrifier lÕEtat providence. 
 
Le vieillissement dŽmographique 
 
Le vieillissement dŽmographique est tr•s marquŽ, en France comme en Europe : il est 
le fait dÕun double mouvement dÕallongement de lÕespŽrance de vie et de baisse du 
taux de fŽconditŽ. La jeune gŽnŽration (0-24 ans) reprŽsentait 31% de la population 
fran•aise en 1995 : elle nÕen formera plus que 27% en 2015. Le nombre de retraitŽs 
explose. Il y avait un retraitŽ pour quatre actifs en 1960. Ce ratio monte ˆ un retraitŽ 
pour trois actifs en 2000. Il se dŽgrade dans des proportions exceptionnelles dans les 
dŽcennies ˆ  venir, avec un retraitŽ pour deux actifs en 2020 et un ratio de un pour un 
en 2050. Quant au quatri•me ‰ge (80 ans et plus), il passera de 4% de la population en 
1995 ̂  9% en 2015. 

 
Le vieillissement produit des tensions inŽgalitaires entre les gŽnŽrations. Des tensions 
au sein du marchŽ, tout dÕabord, comme le montre le sociologue Louis Chauvel. Si les 
Ç seniors È sont victimes de ces tensions, avec un taux de ch™mage tr•s ŽlevŽ des plus 
de cinquante ans, ce sont les jeunes actifs qui paient le plus lourd tribut ˆ  la crise 
actuelle. Le poids essentiel des ajustements Žconomiques sÕest fait ˆ  leurs dŽpends : 
difficultŽ ˆ  entrer sur le marchŽ du travail (ch™mage de longue durŽe), prŽcarisation de 
l'emploi (stages, CDDÉ) , paupŽrisation salariale (le dŽcalage entre le salaire moyen ˆ  
30 ans et 50 ans est passŽ de 15 % en 1975 ̂  40 % aujourd'hui), stagnation sociale ˆ  
travers la surqualification des emplois...  

 
Le vieillissement gŽn•re aussi des tensions entre actifs et retraitŽs, ˆ  travers les 
contraintes croisŽes quÕil fait subir ˆ  lÕEtat-providence. DÕun c™tŽ, les recettes baissent 
puisquÕon compte moins dÕactifs, et donc de cotisants. De lÕautre, les dŽpenses 
augmentent puisquÕil y a plus de retraitŽs et que cro”t le montant des dŽpenses de santŽ 
liŽes ˆ  lÕ‰ge. La pauvretŽ des retraitŽs Žtait, il y a quarante ans, un probl•me de sociŽtŽ. 
Ce nÕest globalement plus le cas : les retraitŽs sont dŽsormais la catŽgorie la plus aisŽe 
de la sociŽtŽ. Et les arbitrages politiques continuent ˆ  se faire en leur faveur, comme ce 
fut le cas pour la derni•re rŽforme des retraites.  
 
Une rŽcente enqu•te du CrŽdoc montre que le pouvoir dÕachat des Fran•ais stagne 
entre 2000 et 2005, mais quÕil sÕaccro”t fortement pour les plus de 60 ans au dŽtriment 
des jeunes actifs. Cette Žvolution peut se justifier. La grande dŽpendance, par exemple, 
est mal prise en compte en France. Or la dignitŽ des personnes qui perdent leur 
autonomie est un objectif prioritaire pour les socialistes : nous devrons y consacrer des 
moyens financiers. Mais cÕest un fait : la date de naissance est devenu un facteur 
explicatif des inŽgalitŽs fran•aises. 
 
La fragmentation sociale et lÕexplosion des inŽgalitŽs 
 
La sociŽtŽ fran•aise de lÕapr•s-guerre Žtait caractŽrisŽe par la cohŽsion sociale. Les 
inŽgalitŽs Žtaient pour lÕessentiel socioprofessionnelles et divisaient deux France : le 
capital face au travail, les classes supŽrieures Ç dominantes È et les classes populaires 
Ç dominŽes È. Gr‰ce ˆ  lÕEtat-providence, elles Žtaient sous contr™le : le rapport des 
10% les plus modestes face aux 10% les plus aisŽs Žtait passŽ dÕun rapport de 1 ˆ  20 
en 1900 ̂  un rapport de 1 ˆ  8, stable depuis les annŽes 1960. 
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Cette lecture des deux France est celle de la France dÕhier. Elle est aujourdÕhui 
dŽpassŽe. La sociŽtŽ fran•aise contemporaine se fragmente. La cohŽsion sociale se 
fissure, avec la montŽe dÕun phŽnom•ne inŽgalitaire puissant et multiforme : 
 
- L’explosion des inégalités socioprofessionnelles. LÕEtat-providence est dŽbordŽ 

par les mutations du capitalisme : il nÕarrive plus ˆ  contenir les inŽgalitŽs 
financi•res. Mais au-delˆ  des revenus, les inŽgalitŽs socioprofessionnelles se 
dŽploient de mani•re multiforme : les fragmentations se multiplient Ð entre les 
Ç exclus È et les Ç inclus È, les ch™meurs et ceux qui ont un emploi, les salariŽs et 
les non-salariŽs, les salariŽs prŽcaires (CDD, temps partielÉ)  et les contrats ˆ  
durŽe indŽterminŽe, les salariŽs du privŽ et les salariŽs ˆ  statutÉ Le monde du 
travail est en miettes. Le mod•le de lÕEtat-providence est peu adaptŽ pour corriger 
ces inŽgalitŽs : il les laisse se dŽvelopper en se contentant dÕen corriger les 
consŽquences financi•res apr•s coup ; il ne cherche pas ˆ  les corriger lˆ  o• elles se 
crŽent, au sein du syst•me productif.  

 
- La montée de nouvelles inégalités : les inégalités de destin. La sociŽtŽ fran•aise 

exprime une demande nouvelle de promotion individuelle : les Fran•ais veulent 
ma”triser leur destin. Cela sÕexplique dÕabord par une Žvolution des valeurs 
collectives : montŽe de lÕindividualisme, aspiration au mŽrite, besoin accru 
dÕaccomplissement personnel.  Cela sÕexplique ensuite par lÕŽvolution du 
capitalisme Ç post-fordiste È. AujourdÕhui, avec lÕaffaiblissement des statuts 
collectifs, chacun tend ˆ  jouer sa carte personnelle : chaque salariŽ devient 
responsable de son parcours professionnel, de sa rŽussite ou de son Žchec. Cela 
sÕexplique enfin par la dŽmocratisation scolaire. Et elle est tr•s rŽcente : en dix ans, 
de 1987 ̂  1997, lÕ‰ge mŽdian de la fin des Žtudes est passŽ de 19 ̂  22 ans ; le taux 
de bacheliers a plus que doublŽ, de 30 ˆ  63 %.  

 
Le sociologue Eric Maurin lÕa montrŽ : cette volontŽ de promotion individuelle fait 
lÕobjet dÕune terrible dŽception. LÕascenseur social est bloquŽ. Les inŽgalitŽs de 
destin nÕont jamais ŽtŽ aussi fortes en France. InŽgalitŽs inter-gŽnŽrationnelles : la 
probabilitŽ quÕun enfant dÕouvrier devienne cadre est ˆ  son plus bas historique, 
comme en tŽmoigne symboliquement la chute de la part de fils dÕouvriers et 
dÕemployŽs dans les Žtudiants des grandes Žcoles. InŽgalitŽs intra-
gŽnŽrationnelles : la mobilitŽ sociale est plus faible quÕautrefois Ð ainsi, en 1960, 
un ouvrier pouvait espŽrer rattraper le salaire moyen dÕun cadre en 30 ans alors 
quÕil voit aujourdÕhui son horizon dŽpasser 150 ansÉ  
 
Comment expliquer cette immobilitŽ sociale, alors que les mentalitŽs collectives 
privilŽgient dŽsormais la rŽussite individuelle, que les travailleurs ont ŽtŽ Ç mis en 
mouvement È avec le dŽclin des barri•res de classes, et que lÕŽcole est ouverte ˆ  
tous ? CÕest que les inŽgalitŽs de dŽpart sont maximales en France. RŽussir son 
destin est dŽsormais ouvert ˆ  tous en thŽorie. Mais pour accomplir effectivement 
son destin, ou celui de ses enfants, il faut un capital global de dŽpart Ð humain, 
social, culturel, Žconomique. Or ce capital de dŽpart est rŽparti de mani•re 
extraordinairement inŽgalitaire.  
 
Disons-le tout net : le mod•le socialiste de la rŽparation est mal ŽquipŽ pour casser 
ces inŽgalitŽs de dŽpart. Il ne rŽpond pas ˆ  ces citoyens qui disent : Ç Ne vous 
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intŽressez pas seulement ˆ  notre filet de sŽcuritŽ en cas dÕŽchec, donnez-nous aussi 
les moyens de rŽussir. È. Le socialisme ne peut plus se dŽsintŽresser de ces 
moyens : il ne doit plus seulement corriger les inŽgalitŽs dÕarrivŽe, produites par le 
marchŽ ; il doit Žgalement offrir une rŽelle ŽgalitŽ des chances au dŽpart. 

 
- Une clé de lecture de la société fragmentée : la ségrégation territoriale. Les 

inŽgalitŽs se sont multipliŽes et complexifiŽes. Mais la principale grille de lecture 
de cette sociŽtŽ ŽclatŽe passe par la concentration territoriale des inŽgalitŽs. Le 
sociologue Jacques Donzelot lÕa thŽorisŽe ˆ  travers lÕidŽe dÕune division tripartite 
du territoire. 

 
Il y a dÕun c™tŽ les familles aisŽes qui veulent vivre entre elles. Elles font 
Ç sŽcession È du reste de la sociŽtŽ et habitent dans les centres Ç gentrifiŽs È des 
grandes villes, qui concentrent tous les avantages Ð rŽseau social, qualitŽ de 
lÕenvironnement urbain, sŽcuritŽ, proximitŽ des services publics (notamment 
culturels). Il y a ˆ  lÕautre bout de lÕŽchelle les Ç exclus È, relŽguŽs dans les 
territoires ruraux dŽsertifiŽs et dans les citŽs, qui concentrent ˆ  lÕinverse toutes les 
difficultŽs Ð ch™mage, pauvretŽ, Žchec scolaire, concentration des primo-arrivants, 
absence dÕŽquipements, dŽlabrement de lÕhabitat, insŽcuritŽ. Entre les deux, dans 
lÕespace pŽriurbain (la Ç banlieue È), il y a les classes populaires : elles r•vent de 
pouvoir aller vivre avec la population aisŽe mais elles en sont exclues, notamment 
du fait du prix de lÕimmobilier ; et elles ont peur dÕ•tre rattrapŽes par les plus 
pauvres, dÕici et surtout dÕailleurs, quÕelles per•oivent comme une menace pour 
leur sŽcuritŽ et pour la qualitŽ de la scolarisation de leurs enfants. Prisonni•res 
dans cet entre-deux, en situation instable et craignant en permanence la relŽgation, 
elles se sentent oubliŽes des pouvoirs publics.  

 
Territoires des Ç nantis È, territoires des Ç oubliŽs È, territoires des Ç exclus È : la 
gŽographie est devenue cloisonnŽe, et la promotion sociale impossible. 

 
La menace Žcologique 
 
LÕenvironnement se dŽgrade ˆ  grande vitesse. La dŽgradation est quantitative : les 
Žcosyst•mes sont progressivement dŽtruits sous lÕeffet de lÕintervention humaine. Les 
attaques sont multiples : rŽduction des terres arables par la progression de 
lÕurbanisation et du rŽseau routier ; extinction des nappes phrŽatiques par irrigations 
non ma”trisŽes ; dŽforestation par octroi de zones de coupes trop importantes ; 
destruction des ressources halieutiques par une p•che trop intensiveÉ  
 
La dŽgradation est aussi qualitative : la biosph•re se dŽr•gle. Sa composition est 
altŽrŽe sous lÕeffet de lÕaccumulation de certains mŽtaux, gaz et composŽs, importŽs 
du sous-sol ou produits par lÕactivitŽ industrielle. Cette altŽration provoque des 
dŽsŽquilibres Žcologiques. CÕest tout particuli•rement le cas avec des substances 
rares : parce que leur concentration sÕaccro”t, en proportion, beaucoup plus vite, des 
fuites m•mes mineures dans la nature peuvent provoquer une forte ŽcotoxicitŽ.  La 
destruction de la couche dÕozone par les CFC ou la stŽrilitŽ des otaries et des phoques 
liŽe aux PCB illustrent ce phŽnom•ne1. Mais cÕest aussi le cas avec des substances 
abondantes, lorsque les volumes accumulŽs sont importants. Les exemples sont 

                                                
1 CFC : chloro-fluoro-carbones. PCB : biphŽnyles polychlorŽs. 
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nombreux : empoisonnement des reins au cadmium, mort biologique des lacs par les 
phosphates, destruction des for•ts par les pluies acides. Le cas le plus marquant est le 
dioxyde de carbone. Son accumulation dans la biosph•re est massive du fait de 
lÕextraction intensive de combustibles fossiles du sous-sol. Elle est telle que, malgrŽ la 
prŽsence gŽnŽralisŽe de CO2 dans la nature, elle dŽclenche le rŽchauffement 
climatique de la plan•te. 

 
Il faut le reconna”tre : face ˆ  ces enjeux Žcologiques, la prise de conscience des 
socialistes fran•ais est tardive. Et elle sÕest faite, lˆ  encore, dans le cadre du mod•le de 
la rŽparation. Nos politiques environnementales sont ainsi pour lÕessentiel curatives : 
on laisse lÕactivitŽ humaine gŽnŽrer des dŽg‰ts Žcologiques et on tente de les rŽparer a 
posteriori.  
 
Mais les dŽg‰ts Žcologiques prŽsentent des cožts croissants : il est financi•rement de 
plus en plus difficile dÕassumer la remise en Žtat Žcologique. Surtout, il sÕagit lˆ  de 
phŽnom•nes persistants : la remise en lÕŽtat est de plus en plus longue. Le risque est 
alors quÕils deviennent irrŽversibles. Les Žmissions de dioxyde de carbone ont dŽjˆ  
dŽclenchŽ un rŽchauffement planŽtaire : m•me en cas de rŽduction drastique des 
Žmissions de CO2, le changement climatique sera ˆ  lÕÏ uvre sur le long terme. LÕusage 
des CFC a certes ŽtŽ fortement rŽduit, mais leur prŽsence dans lÕatmosph•re ne 
dŽclinera que lentement. Il en va de m•me des dŽchets nuclŽaires, qui restent actifs 
pendant des centaines de milliers dÕannŽes.  
 
DŽg‰ts croissants, persistance, irrŽversibilitŽ : ces caractŽristiques posent les limites de 
la logique de rŽparation en mati•re environnementale. 
  
LÕimpuissance stratŽgique dans le monde de lÕapr•s-11 septembre 
 
Avec la construction communautaire, les nations europŽennes ont entamŽ une 
rŽvolution de lÕordre international. HorrifiŽes par les consŽquences de la Machtpolitik 
qui a dŽbouchŽ sur deux guerres mondiales, convaincues dŽsormais que les seuls 
rapports de force crŽent un monde instable et dangereux, elles se sont dŽtournŽes de la 
puissance. Elles ont appliquŽ entre elles une approche fondŽe sur le droit. Les relations 
y sont pacifiŽes et coopŽratives, la guerre nÕest plus une solution, les conflits sont 
rŽsolus par la nŽgociation, le compromis et, en cas dÕŽchec, lÕarbitrage dÕun Ç tiers de 
confiance È (la Commission, la Cour de justice). Les nations europŽennes sont entrŽes, 
au sein de lÕUnion europŽenne, dans un monde Ç kantien È de Ç paix perpŽtuelle È. 
LÕEurope essaie dŽsormais de dŽfendre ce mod•le sur la sc•ne internationale en 
encourageant le multilatŽralisme, la primautŽ du droit international, la prioritŽ 
accordŽe au r•glement pacifique des diffŽrends dans le cadre des Nations Unies. 
 
Cette approche aurait pu sÕimposer si la chute du mur de Berlin avait fait Žmerger un 
monde apaisŽ. Il nÕen est rien. Le Ç renversement du monde È nŽ des attentats du 11 
septembre 2001 lÕa rendue caduque. AdaptŽe aux relations intra-europŽennes, la vision 
Ç kantienne È ne le serait pas ˆ  lÕŽchelle dÕune communautŽ internationale qui reste ˆ  
inventer. La persistance de rŽgimes non-dŽmocratiques dans le monde en 
dŽveloppement, les violations fondamentales du droit international par les groupes 
terroristes, la logique de puissance dŽfendue par certains des principaux acteurs de la 
sc•ne internationale avec plus dÕ‰pretŽ encore depuis la tragŽdie du 11 septembre 
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rendent la voix de lÕEurope difficilement audible lorsquÕelle sÕŽl•ve pour dŽfendre un 
multilatŽralisme menacŽ. 
 
LÕabsence de rŽgulation des relations internationales, combinŽe ˆ  lÕapprofondissement 
des inŽgalitŽs entre le Nord et le Sud, aboutit aux dŽsordres stratŽgiques actuels. Ces 
dŽsordres, en particulier la montŽe du terrorisme islamiste, produisent des dŽg‰ts 
croissants et irrŽversibles. Au sein de nos sociŽtŽs : des vies humaines g‰chŽes, une 
crispation de nos concitoyens autour de leur identitŽ religieuse, la dŽfiance entre les 
communautŽs, une remise en cause de nos valeurs dÕouverture et de tolŽranceÉ Et sur 
la sc•ne internationale, o• se met en place la spirale de la violence : la barbarie 
terroriste engendre les guerres Ç rŽpressives È, qui nourrissent elle-m•me le terrorisme. 
Solution dŽsastreuse, le Ç choc des civilisations È prophŽtisŽ par Samuel Huntington 
est sur le point de se rŽaliser. Lˆ  encore, la logique de la rŽparation est inefficace : elle 
nÕest pas en mesure de garantir la sŽcuritŽ internationale.  

 
¥ La cr ise de lÕaction socialiste : nos leviers institutionnels sÕaffaiblissent 

 
Pour transformer la sociŽtŽ, pour Ç changer la vie È, il faut des leviers dÕaction. Le 
socialisme dÕapr•s-guerre sÕest appuyŽ sur lÕEtat. LÕEtat a ŽtŽ utilisŽ massivement en 
France, tant au plan financier (mobilisation budgŽtaire) quÕau plan normatif 
(rŽgulation du capitalisme).  
 
Ce nÕest plus le cas aujourdÕhui. DÕabord, parce que lÕEtat est affaibli. Ses capacitŽs 
financi•res atteignent leurs limites. Son monopole dans la rŽforme de la sociŽtŽ a 
entra”nŽ sa contestation. Ses prŽrogatives ont ŽtŽ en partie dŽmantelŽes Ð vers les 
collectivitŽs locales, les autoritŽs indŽpendantes, lÕUnion europŽenne. Elles ont aussi 
ŽtŽ encadrŽes, ˆ  travers la rŽglementation stricte du droit public : appels dÕoffre, 
contr™le prŽalable systŽmatiqueÉ   
 
Le levier Žtatique est par ailleurs devenu moins pertinent. Les grands enjeux - 
Žconomiques, sociaux, environnementaux - ont changŽ de dimension et sÕinscrivent 
dans un horizon mondialisŽ. Face ˆ  ces enjeux, la territorialitŽ Žtatique est moins 
opŽrante : quel intŽr•t, par exemple, de limiter les Žmissions de gaz ˆ  effet de serre en 
France si le reste de la plan•te pollue plus ? LÕEtat-nation nÕa pas la taille critique pour 
peser sur les affaires du monde. 
 
Depuis 1981, le socialisme sÕest aussi appuyŽ sur les collectivitŽs locales. La 
dŽcentralisation a permis de renforcer ou de crŽer de nouveaux outils rŽformistes, pour 
lÕaction locale de proximitŽ. Le succ•s est rŽel. Les Fran•ais en sont satisfaits : lÕaction 
municipale, notamment, Žchappe ainsi ˆ  une bonne part de la critique adressŽe ˆ  la 
dŽmocratie nationale. Mais la multiplication des Žchelons locaux (communes, 
intercommunalitŽs, dŽpartements, rŽgions, structures de coopŽrationÉ)  a rendu 
difficilement lisible lÕaction dŽcentralisŽe. Surtout, la fragmentation des compŽtences 
a entra”nŽ retard, impuissance et dilution de la responsabilitŽ.  Ainsi, pour crŽer une 
cr•che, il faut lÕaccord de pas moins de cinq administrations diffŽrentes Ð la 
municipalitŽ qui choisit lÕimplantation, la caisse dÕallocation familiale qui cofinance, 
le minist•re des affaires sociales qui dŽlivre lÕagrŽment, la prŽfecture de police qui 
donne les autorisations de sŽcuritŽ, les pompiers pour les questions dÕincendie. Sur une 
ville comme Paris, il faut dŽsormais plus de cinq ans pour sortir une cr•che de terreÉ  
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¥ La cr ise de la culture politique socialiste : notre capacitŽ de rŽflexion sÕamenuise 
 

Les partis perdent progressivement leur culture politique. Le parti socialiste nÕen est 
malheureusement pas exempt. CÕest un fait : notre parti a de plus en plus de mal ˆ  
produire des idŽes. Le travail doctrinal y est, pour rester dans la litote, pŽriphŽrique. Il 
y a quatre raisons principales ˆ  cela. 
 
La culture technocratique. Elle est lÕapanage de tout parti de gouvernement. Elle est 
indispensable pour gouverner : nÕen doutons pas, si nous sommes de meilleurs 
gestionnaires que la droite, nous le devons dÕabord ˆ  la qualitŽ de notre culture 
technocratique. Elle est moins efficace dans lÕopposition, lorsquÕil ne sÕagit plus de 
mettre en Ï uvre des politiques mais de les inventer. Elle est stŽrilisante en pŽriode de 
rŽnovation intellectuelle, comme cÕest le cas aujourdÕhui, du fait de son incapacitŽ ˆ  se 
mettre ˆ  la hauteur des enjeux historiques.  
 
La fermeture sociologique. Le milieu politique tourne en circuit fermŽ.  Il nÕest plus 
irriguŽ par la sociŽtŽ civile Ð ni pas les intellectuels, ni par les syndicats, ni par le 
monde associatif. 
 
Les intellectuels ont dŽsertŽ la politique. Sans doute ont-ils ŽtŽ en partie chassŽs par 
les technocrates. Mais beaucoup lÕont fuie volontairement, dans une Ç trahison des 
clercs È ̂  lÕenvers. La rŽflexion politique fran•aise Žtait marquŽe par le clivage entre 
marxisme et capitalisme. Pour beaucoup, la chute du Mur a ŽtŽ per•ue comme la 
victoire dŽfinitive du camp capitaliste, la fin de lÕHistoire politique. Il est urgent que 
les intellectuels rŽinvestissement la rŽflexion politique.  
 
Les syndicats se sont ŽloignŽs des partis de gauche, au nom de lÕindŽpendance 
syndicale. RŽsultat : un dŽficit dÕexpertise sur le monde de lÕentreprise et les relations 
du travail.  

 
Les milieux associatifs nÕentretiennent pas de rapports structurŽs avec nous. Cette 
situation est anormale. Le renouvellement des idŽes passe aussi par le terrain : il y a 
des initiatives locales novatrices, il faut •tre capable dÕidentifier ces rŽussites et de 
susciter leur gŽnŽralisation. Nous ne sommes pas en mesure aujourdÕhui de faire 
fructifier cette richesse de terrain. 

 
La tactique politicienne. Nous sommes un parti de gouvernement, nous avons 
comme ambition lŽgitime la conqu•te du pouvoir. Or le phŽnom•ne de balancier 
Žlectoral semble assurer la reconqu•te Ç automatique È du pouvoir. D•s lors, certains 
socialistes ont la tentation de rejeter toute aspŽritŽ, toute proposition clivante qui 
pourrait g•ner le retour du balancier. Ceux-lˆ ont moralement tort, car cette tentation 
est la nŽgation m•me de la politique : nous ne voulons pas gouverner pour occuper des 
postes, mais pour •tre utiles aux Fran•ais. Ils ont tort, aussi, politiquement : les 
Fran•ais sont en qu•te de sens, ils veulent quÕon leur trace un chemin.  

 
La tentation dŽmagogique. Surfer sur la vague mŽdiatique, coller aux sondages, 
flatter les rŽactions instinctives de lÕŽlectorat Ð telles sont les sir•nes cyniques 
auxquelles certains, pour gagner, pourraient •tre tentŽs de cŽder. La dŽmocratie nÕest 
pas Žternelle : gardons-nous ˆ  gauche de faire le lit du populisme, comme Nicolas 
Sarkozy le fait ˆ  droite. 
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La revalorisation des idŽes est un impŽratif catŽgorique. Pour les Fran•ais, mais aussi 
pour nous-m•mes. Car, libŽrŽe de la fidŽlitŽ aux idŽes, notre Žthique politique serait 
rapidement menacŽe.  

 
1.3. Refonder lÕidentitŽ socialiste 
 
¥ Un idŽal inchangŽ : une sociŽtŽ juste 

 
Nos objectifs de socialistes nÕont pas changŽ. Nous voulons une sociŽtŽ juste. Cette 
sociŽtŽ juste, elle se trouve, pour nous socialistes, dans la rŽconciliation entre deux 
principes que la tradition philosophique a opposŽs : la libertŽ (politique mais aussi 
Žconomique, avec le marchŽ) et la justice sociale (principalement la redistribution des 
richesses). Face aux libŽraux qui dŽfendaient le capitalisme contre la justice sociale, 
face aux communistes qui pr™naient de rompre avec le capitalisme pour une sociŽtŽ 
totalement Žgalitaire, le socialisme sÕest construit autour dÕune synth•se : la plus forte 
justice sociale, la plus grande ŽgalitŽ dans le respect du principe de libertŽ.  
 

¥ Des rŽponses fausses : le socialisme entre illusion protestataire et impuissance 
rŽformiste 

 
Pour atteindre cet objectif de justice sociale, nos dŽbats sur le projet se heurtent 
aujourdÕhui ˆ  la double impasse de la radicalitŽ protestataire et du rŽformisme vide. 
Ces deux impasses se nourrissent mutuellement de mani•re stŽrile. Les insuffisances 
de notre action gouvernementale entra”nent, une fois de retour dans lÕopposition, des 
poussŽes radicales : Ç si nous avons perdu, cÕest que nous nÕavons pas ŽtŽ assez ˆ  
gauche È. Les tenants de la ligne rŽformiste doivent d•s lors livrer bataille pour 
emp•cher une dŽrive protestataire du parti.  
 
Nous rejouons en permanence ce clivage entre radicalitŽ et rŽformisme. Il nÕa pas 
changŽ depuis le dŽbat de principe entre Jules Guesde et Jean Jaur•s sur lÕintroduction 
du salaire minimum : Jaur•s lÕapprouve car cÕest une rŽforme qui amŽliore le sort des 
travailleurs ; Guesde le rejette car cette amŽlioration Žloigne la perspective de la 
rŽvolution, et donc de la sociŽtŽ idŽale. Cette opposition se fait au dŽtriment dÕune 
rŽflexion de fond, sereine, profonde et courageuse sur le projet. 

 
¥ La refondation : vers le socialisme moderne, troisi•me Žtape du socialisme 

fran•ais 
 

Ce double Žcueil de notre rŽflexion politique sÕexplique simplement : notre matrice 
idŽologique est ŽpuisŽe. Il nous faut inventer une nouvelle Žtape de notre pensŽe 
politique. Car le socialisme nÕest pas figŽ. Il sÕest mŽtamorphosŽ au grŽ des mutations 
du capitalisme et de la nŽcessitŽ dÕinventer sans cesse des instruments pour lutter 
contre les inŽgalitŽs nouvelles que ces mutations produisaient Ð pour combattre, 
comme le disait Jaur•s dans L’Armée nouvelle, Ç la fougue rŽvolutionnaire du profit, 
sa mobilitŽ ardente et brutale È. 
 
La premi•re vague du socialisme a traversŽ tout le XIX•me si•cle.  Dans les annŽes 
1830, le socialisme politique est nŽ dÕune rŽvolte contre les conditions de vie 
misŽrables imposŽes par le capitalisme industriel. Il sÕest structurŽ dans les annŽes 
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1880-1890, sous lÕinfluence du marxisme. Les revendications se sont concentrŽes au 
sein de lÕentreprise, autour du droit du travail, dÕun statut du salariat. CÕest le temps 
des conflits sociaux les plus violents. Ce Ç socialisme de la production È a inventŽ le 
syndicalisme.  
 
La seconde vague du socialisme sÕest formŽe au tournant des annŽes 1930 et de la 
seconde guerre mondiale. Elle repose sur un sentiment fort : le statut professionnel est 
insuffisant ˆ  protŽger les citoyens, car il laisse dŽmunis les ch™meurs, les malades, les 
personnes ‰gŽes. LÕabsence de toute protection sociale en dehors du salariat crŽe une 
insŽcuritŽ extr•me du travailleur, dont la survie Žconomique dŽpend exclusivement de 
la conservation de son contrat de travail. Elle met en danger la sociŽtŽ en pŽriode de 
crise Žconomique, susceptible de jeter des millions de citoyens dans la mis•re. CÕest 
pourquoi la gŽnŽration du Front populaire, puis celle issue de la RŽsistance, nÕeurent 
de cesse de relever le dŽfi de lÕextension de la protection sociale ˆ  lÕensemble de la 
population. CÕest le Ç socialisme de la rŽparation È, qui repose sur lÕEtat-providence.  
 
Il nous faut dŽsormais penser une troisi•me Žtape du socialisme, adaptŽe au monde 
contemporain, ˆ  ce nouveau capitalisme mondialisŽ. Il nous faut Žgalement de 
nouvelles pratiques pour le porter.  
 
 

*  
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DEUXI EME PARTIE 
--- 

LE SOCI ALI SME DU XXI EME
 SIECLE : POUR UN REFORMI SME RADI CAL 

 
 
 
2.1. Une nouvelle identitŽ : le rŽformisme radical 

 
¥ Un rŽformisme assumŽ : Ç changer la vie È 
 

Dans lÕopposition qui traverse le parti entre rŽformistes et protestataires, nous nous 
situons, sans ambigu•tŽ, dans le camp rŽformiste. 
 
Nous voulons Ç changer la vie È, agir sur le rŽel. Nous pensons quÕamŽliorer 
concr•tement la vie des Fran•ais est notre mission. Notre prioritŽ cÕest proposer, et 
non protester. 
 
Pour pouvoir Ç changer la vie È, nous acceptons le pragmatisme, les contraintes du 
rŽel, le compromis. Nous considŽrons que tout ce qui amŽliore, m•me modestement, le 
sort des Fran•ais, surtout des plus dŽfavorisŽs, doit •tre mis en Ï uvre. Nous 
considŽrons que cÕest conforter notre idŽal que de progresser pas ˆ  pas sur le chemin 
qui y m•ne. Nous estimons ˆ  lÕinverse que la logique du Ç tout ou rien È est contraire ˆ  
notre cause, puisquÕelle se traduit systŽmatiquement par le Ç rien È.  
 
Nous avons une conception de la dŽmocratie. Pour nous, la dŽmocratie consiste ˆ  
guider le peuple par la conviction, pas ˆ  le suivre par la dŽmagogie. 
 
Nous avons une conception de la politique. Pour nous, faire de la politique cÕest dire 
ce que lÕon va faire et faire ce que lÕon a dit. Nous refusons dÕabandonner une fois au 
gouvernement ce que lÕon a promis dans lÕopposition. 
 
Certains nous opposent que ce clivage est artificiel : Ç Vous exagŽrez, vous 
caricaturez ! Tous les socialistes sont rŽformistes : nous voulons tous transformer la 
sociŽtŽ de mani•re dŽmocratique ; plus aucun dÕentre nous ne pr™ne le grand soir È.  
 
Certes ! Mais il y a bien une diffŽrence dans le rapport au rŽel, dans la capacitŽ ˆ  
accepter le compromis. Les rŽformistes acceptent le compromis sÕil est progressiste : 
tout petit pas est bon ̂  prendre sÕil va dans le sens de nos objectifs de socialistes. Les 
tenants de la ligne protestataire refusent le compromis sÕil sÕŽloigne trop de nos 
objectifs. Cette logique est ˆ  lÕÏ uvre en permanence, elle rŽappara”t sur tous les 
dŽbats. Elle sÕest ˆ  nouveau manifestŽe dans notre dŽbat sur la Constitution 
europŽenne.  
 

¥ Un rŽformisme rŽnovŽ : rŽparation et prŽvention 
 

LÕessentiel de notre logiciel socialiste repose jusquÕici sur la rŽparation. Celle-ci doit 
rester au cÏ ur de notre action. Ce nÕest pas au moment o• le capitalisme produit plus 
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de dŽg‰ts, plus dÕinŽgalitŽs, que nous devons baisser la garde ! Au contraire, nous 
devons renforcer les mŽcanismes correctifs. 
 
Mais la rŽparation ne suffit plus. LÕintensitŽ des corrections ˆ  mettre en Ï uvre pour 
rŽparer les dŽg‰ts du marchŽ cro”t de fa•on exponentielle. Leurs cožts deviennent 
difficilement supportables. Les situations dans lesquelles lÕirrŽversibilitŽ des 
dommages exclut leur correction a posteriori se multiplient.  
 
Par ailleurs, le mod•le de la rŽparation ne permet pas de faire droit aux aspirations 
nouvelles des citoyens. Ceux-ci rŽclament dorŽnavant la mise en Ï uvre de politiques 
prŽventives. CÕest ainsi quÕils nÕacceptent plus de subir passivement les catastrophes 
naturelles : la demande de ma”trise de lÕenvironnement humain et de son contr™le a 
priori augmente. De m•me en mati•re sociale : ils ne se contentent plus des filets de 
sŽcuritŽ ; ils veulent que leur soient donnŽs les moyens de rŽussir. CÕest pourquoi le 
socialisme moderne doit changer de paradigme. Il ne doit plus seulement corriger a 
posteriori les effets pervers de lÕactivitŽ humaine. Il doit emp•cher leur apparition. 
Pour cela, il doit attaquer les dŽsordres ˆ  la racine. PrŽvenir avant de guŽrir. 
SÕintŽresser aux opportunitŽs autant quÕaux protections.  
 

¥ Un rŽformisme radical : lÕintensitŽ volontariste 
 

Si la radicalitŽ est une illusion, il faut aussi dŽnoncer les dangers du rŽformisme 
Ç vide È. Un rŽformisme gestionnaire, sans contenu, est une doctrine impuissante. 
Nous rejetons le social-libŽralisme. Nous sommes conscients que notre action 
gouvernementale court toujours le risque de tomber dans ce pi•ge. 
 
Pour retrouver des marges de manÏ uvre, il nous faut penser un rŽformisme Ç plein È, 
un rŽformisme radical. Il sÕagit moins de pousser le curseur du projet politique Ç plus ˆ  
gauche È que de pousser le curseur de la volontŽ politique Ç plus intense È. On peut 
dŽfendre une m•me rŽforme avec plus ou moins dÕardeur. Nous voulons marquer le 
retour du volontarisme politique.  
 
Car la politique nÕest pas impuissante. Nous pouvons toujours agir sur le rŽel. La 
mondialisation ne marque pas la fin de notre action politique. Elle marque au contraire 
une nouvelle Žtape du socialisme. Mais cela impose de reformuler notre projet, de 
penser le socialisme moderne. 
 

2.2. Un nouveau projet : le socialisme de lÕŽmancipation 
 
Le rŽformisme radical doit sÕincarner dans un nouveau projet socialiste. Ce nouveau 
projet conserve la logique de rŽparation de lÕEtat-providence : la redistribution fiscale est 
plus que jamais au cÏ ur de lÕaction socialiste. Il ajoute un second Žtage ˆ  la fusŽe 
socialiste : la prŽvention. En cela, il renoue avec la logique de rŽgulation interne du 
capitalisme, propre au socialisme de la production du XIX•me si•cle : lÕintervention 
volontariste au sein du marchŽ est nŽcessaire pour prŽvenir lÕatonie de la croissance, 
limiter le dŽveloppement des inŽgalitŽs, protŽger lÕenvironnement. Au-delˆ, il va 
combattre les inŽgalitŽs ˆ  la racine, ces inŽgalitŽs de dŽpart dans la sociŽtŽ qui 
surdŽterminent les destins individuels. Ce nouveau projet, nous lÕappelons Ç socialisme de 
lÕŽmancipation È. Il a pour ambition le dŽveloppement humain. Il repose sur trois piliers : 
la prospŽritŽ, lÕŽgalitŽ rŽelle, le dŽveloppement durable.  



 20 

 
¥ Renouer avec la croissance 

 
Une sociŽtŽ juste, cÕest une sociŽtŽ qui assure la prospŽritŽ collective. Seule une 
sociŽtŽ prosp•re permet lÕŽpanouissement de ses membres. Renouer avec une 
croissance forte est vital pour le mod•le de sociŽtŽ fran•ais, qui a besoin de financer 
ses politiques sociale et environnementale. Or contrairement ˆ  la droite, nous 
considŽrons que la croissance nÕest pas une donnŽe exog•ne, imposŽe ou permise par 
la conjoncture internationale. CÕest une donnŽe que nous ma”trisons ˆ  travers les 
politiques Žconomiques, structurelles et conjoncturelles. 
 
Vers lÕŽconomie de la connaissance 
 
Sur les aspects structurels, les enjeux de la rŽforme sont connus : les pays europŽens 
doivent franchir la barri•re technologique qui les sŽpare de lÕŽconomie de la 
connaissance. 
 
Avec la mondialisation, les pays occidentaux ont dž affronter la concurrence 
croissante des pays Žmergents. La France et lÕEurope sont engagŽes dans une impasse 
stratŽgique : concurrencer les pays du Sud sur les prix, par une politique de baisse des 
cožts salariaux et de dumping fiscal. Cette Ç sortie par le bas È est vouŽe ˆ  lÕŽchec : le 
rattrapage des structures de cožts des pays Žmergents est impossible, sauf ˆ  paupŽriser 
massivement les Fran•ais. Seule une stratŽgie de Ç sortie par le haut È est viable : elle 
se caractŽrise par une spŽcialisation dans les produits et les services les plus innovants. 
  

 
Vers lÕŽconomie de la connaissance 

 
Trois séries de réformes sont nécessaires :  

 
- Investir massivement dans la recherche. Dans une économie reposant sur 
l’innovation, le principal facteur clé de succès est la recherche-développement. Or la 
part de la richesse nationale consacrée à la R&D est très inférieure en France (2 % 
du PIB) à ce qu’elle est aux Etats-Unis (2.7 %) ou au Japon (3 %). Notre objectif est 
simple : investir au moins 3 % du PIB dans la R&D. 
 
- DŽmocratiser lÕenseignement supŽrieur. Sur le plan éducatif, l’économie de la 
connaissance a besoin de diplômés universitaires - chercheurs, ingénieurs, cadres. Or 
le système éducatif français ne répond pas à ses besoins en éducation supérieure. 25% 
de la population active a achevé un cursus d’études supérieures, contre 40% aux 
Etats-Unis. Les Etats-Unis investissent 3 % de leur richesse nationale dans leurs 
universités, contre 1.4% en France. Même le financement public est supérieur aux 
Etats-Unis : 1.4% contre 1.1%. La généralisation massive et rapide de l’enseignement 
supérieur est notre défi majeur. Avec un objectif : 50 % de la population diplômée de 
l’enseignement supérieur. Et des réformes : généralisation du baccalauréat, 
investissement budgétaire massif dans les universités, réforme des cursus (moins de 
diplômés en sociologie, plus d’ingénieurs), massification des promotions dans les 
grandes écoles. 
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- Encourager lÕinnovation. Les « start-ups » ne se développent pas suffisamment en 
France et en Europe. Un chiffre éloquent : 12 % des plus grandes entreprises 
américaines ont été fondées il y a moins de vingt ans, contre 4% en Europe. Les pistes 
sont connues : une politique de la concurrence favorisant les nouveaux entrants, des 
marchés publics favorisant les PMI innovantes, un soutien public au capital-
développement. 
 
LÕEurope a un r™le majeur ˆ jouer dans ces politiques. De nombreuses pistes 
peuvent être évoquées : faire de la recherche la priorité budgétaire de l’Union ; créer 
une agence européenne pour la science et la recherche ; constituer un réseau de 
centres universitaires européens d’excellence ; développer une politique industrielle 
européenne tournée vers l’innovation – dont les projets Galileo et Iter sont les 
premiers jalons…  

 
 Un pilotage macro-Žconomique pour la zone euro 
 

LÕEurope ne bŽnŽficie pas des avantages liŽs ˆ  la crŽation de lÕeuro. La raison 
principale est simple : en lÕabsence dÕun gouvernement Žconomique, il nÕy a pas de 
politique budgŽtaire de la zone euro. La solution est connue, lˆ  aussi. Institutionnaliser 
lÕEurogroupe Ð la rŽunion des ministres des finances de la zone euro. Lui donner les 
pleines compŽtences juridiques pour arr•ter la politique Žconomique de la zone euro. 
Et y Žlire un prŽsident stable, qui sera le ministre des finances de lÕEurope. 
 
Faut-il, en outre, rŽviser les statuts de la Banque centrale europŽenne (BCE) ? Du fait 
de son attention trop exclusive ˆ  la stabilitŽ des prix, la politique monŽtaire de la BCE 
est un frein ˆ  la croissance. Certes, la prise en compte de lÕobjectif de croissance et 
dÕemploi pourrait se faire ˆ  statuts inchangŽs, avec dÕautres banquiers centraux. Mais 
la rŽvision des statuts de la BCE serait un signe politique fort. Rien de 
rŽvolutionnaire : il ne sÕagit pas de revenir sur lÕindŽpendance de la banque centrale, 
systŽmatique dans toutes les grandes dŽmocraties. Ce quÕil faut, cÕest tout simplement 
un alignement sur les statuts qui existent dans les autres pays occidentaux, Banque 
dÕAngleterre et RŽserve fŽdŽrale amŽricaine notamment, et qui ont fait la preuve de 
leur efficacitŽ. 

 
Soutenir  le pouvoir  dÕachat des mŽnages 
 
Le principal soutien ̂  la croissance, cÕest la consommation. Or depuis 2002, le pouvoir 
dÕachat des mŽnages a baissŽ. Il a ŽtŽ rognŽ par la vie ch•re (immobilier, produits 
alimentaires, tŽlŽphonieÉ)  et par les restrictions salariales. La relance du pouvoir 
dÕachat est une prioritŽ pour la croissance. 
 

Une mesure phare : un revenu minimum salarial ˆ 1.500 euros 
 

L’idée est d’accroître significativement le revenu minimum du salarié. Ce dernier 
pourrait toucher, outre son salaire (SMIC à 1.250 euros), une prime de 250 euros 
versée par l’Etat. Cette prime serait une reformulation de la prime pour l’emploi : elle 
serait versée tous les mois, intégrée à la feuille de paie et garantirait un revenu 
minimum de 1.500 euros aux salariés. Elle serait dégressive pour éviter les « trappes 
à revenus ». Elle ne pèserait pas sur le coût du travail de l’entreprise. 
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¥ Assurer  une ŽgalitŽ rŽelle 
 

Une sociŽtŽ juste, cÕest une sociŽtŽ qui assure la cohŽsion sociale en limitant les 
inŽgalitŽs. Le socialisme de la rŽparation les corrigeait ex post. Le socialisme de 
lÕŽmancipation les corrige ˆ  tous les stades, afin de tendre vers une ŽgalitŽ rŽelle entre 
les citoyens. Il repose sur un triptyque : protection, rŽgulation, promotion. 

 
Protection : corr iger  les inŽgalitŽs a posteriori  

 
Il nÕest pas question dÕabandonner le mod•le de la rŽparation. Au moment o• le 
marchŽ accro”t sa pression inŽgalitaire, il est nŽcessaire de renforcer le caract•re 
redistributif de lÕEtat-providence. LÕobjectif doit •tre de concentrer la redistribution 
sur deux cibles bien identifiŽes : la protection des exclus, dÕune part ; et la promotion 
des classes moyennes et populaires, dÕautre part. Nous devons Žviter dÕopposer ces 
catŽgories, de monter le Ç smicard È contre le Ç rmiste È.  
 
Les pistes de rŽforme incluent une rŽforme radicale de la fiscalitŽ et la rŽforme des 
prestations sociales en protŽgeant les droits acquis du passŽ.  
 

Remettre ˆ plat la fiscalitŽ 
 
Contrairement à ce qui est souvent dit, nous avons des marges de manœuvre pour 
renforcer le caractère redistributif du système fiscal. Notre fiscalité n’est 
redistributive qu’en apparence : le niveau de prélèvements est en réalité le même pour 
tous, entre 50 et 60% du revenu.  
 
C’est pourquoi nous proposons de réfléchir à une vaste remise à plat de notre 
fiscalité, un plan global de mandature englobant tous les instruments et permettant de 
retrouver une cohérence d’ensemble. Les grandes lignes de la réforme pourraient 
être : une plus grande redistributivitŽ de lÕimp™t sur le revenu (progressivité accrue 
du barème, suppression des niches…) ; lÕindividualisation de lÕimp™t sur le revenu, 
pour ne pas surimposer les jeunes et les couples qui travaillent ; la retenue ˆ la 
source ; la suppression de la taxe dÕhabitation, impôt le plus injuste de la fiscalité 
française. 
 

RŽformer la sŽcuritŽ sociale en prŽservant les droits acquis du passŽ 
 

La réforme de l’Etat-providence est nécessaire, notamment  à cause des évolutions 
démographiques. Les réformes qui sont mises en œuvre, un peu partout en Europe, et 
en particulier en France, par les gouvernements de droite sont choquantes  : elles 
remettent en cause sans contrepartie des droits acquis ; elles constituent une rupture 
dans le contrat implicite qui lie l’Etat aux citoyens. Quand une réforme est nécessaire, 
il peut être légitime, au nom de l’intérêt général, de remettre en cause des situations 
individuelles, mais il est impératif, au nom du contrat social, d’indemniser ceux dont 
on change la situation personnelle. C’est le cas en entreprise : lorsqu’une entreprise 
est en difficulté, elle peut baisser les primes, voire les salaires ; mais elle les baisse 
pour l’avenir, pas rétroactivement ! C’est à cette condition que les réformes 
respecteront l’objectif de justice sociale. Ce que nous proposons est une 
indemnisation pour modification des droits acquis. Elle ne concernerait pas les 
nouveaux entrants : dans le cas des fonctionnaires, chacun décidera s’il veut entrer 
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dans la fonction publique dans le cadre des nouvelles conditions définies par la 
réforme et la négociation collective. Elle supposerait, pour les fonctionnaires en 
activité, l’ouverture d’une grande négociation qui reconnaisse les droits acquis dans 
le passé, soit en les maintenant, soit en les indemnisant, et qui intègre les questions qui 
n’avaient pas jusque-là été prises en compte, celles relatives notamment aux 
conditions de travail ou à la pénibilité. 
 
RŽgulation : sÕattaquer aux inŽgalitŽs lˆ o•  elles se crŽent, au sein m•me du 
syst•me productif 

 
Nous ne pouvons pas nous contenter de regarder passivement le marchŽ crŽer des 
inŽgalitŽs pour tenter de les corriger apr•s coup. Les inŽgalitŽs de marchŽ sÕaccroissent 
trop vite. Elles deviennent difficilement rŽparables. M•me si elles le sont, elles 
peuvent devenir psychologiquement inacceptables et susciter de lourds ressentiments. 
CÕest pourquoi il faut retourner vers le syst•me productif et attaquer les inŽgalitŽs lˆ  
o• elles se crŽent.  

 
CÕest une attitude que nous, socialistes, avons perdu de vue au XX•me si•cle. Nous 
avons plut™t ŽvitŽ de nous salir les mains dans la rŽgulation du capitalisme. Car notre 
sur-moi rŽvolutionnaire demeurait rŽtif ˆ  lÕamŽlioration du syst•me capitaliste. NÕest-
ce pas Paul Faure, le secrŽtaire gŽnŽral de la SFIO, qui disait pendant les annŽes 1930 : 
Ç on ne fera pas le socialisme en tranches dans le capitalisme maintenu È ?  

 
Il faut renouer avec le socialisme des origines, ce socialisme de la production : 
Ç mettre les mains È dans la machine capitaliste, dans lÕentreprise, et conforter les 
luttes syndicales qui sÕy dŽploient. Un exemple symbolique : il est possible dÕagir 
contre les licenciements Žconomiques et pour la sŽcuritŽ sociale professionnelle. 
 

Un plan de lutte contre les licenciements Žconomiques 
 
Les licenciements économiques ne sont pas une fatalité. Il revient à la puissance 
publique d’accompagner le départ d’une entreprise en assurant la reconversion de 
l’activité, du territoire ou des hommes.  
 
1er cas de figure : maintenir lÕactivitŽ sur le site malgrŽ le dŽpart de lÕentreprise 
 
Les licenciements peuvent être évités si le redéploiement de l’activité est possible. 
Deux dispositifs peuvent être envisagés. 
 
1. L’Etat aide l’entreprise qui se retire à trouver un repreneur 
 
L’idée est de mettre en place un dispositif d’aide anti-licenciement avec deux volets 
principaux pour réussir la reconversion des sites touchés par les délocalisations.  
 
Premier volet : aider, en amont, lÕentreprise qui se retire ˆ  trouver un repreneur. L’Etat 
doit jouer un rôle de facilitateur dans cette recherche souvent difficile pour le vendeur 
qui parvient mal à identifier les secteurs économiques dans lesquels pourrait se 
redéployer son site. Un soutien public d’accompagnement doit être mis en place. 
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Deuxi•me volet : faciliter, en aval, la reprise. Une prime de redéploiement pourrait 
être versée au vendeur à la conclusion de l’opération. Le montant de cette prime 
pourrait notamment varier en fonction du nombre d’emplois sauvegardés sur le site. 
 
2. L’Etat assure directement le portage de l’activité lorsque l’entreprise se retire 
(« nationalisations temporaires ») 
 
Il est des situations où aucun repreneur ne peut être trouvé au moment du retrait de 
l’entreprise, alors même que l’activité est solvable sur le long terme. Si la situation le 
justifie – secteur innovant, région industrielle de monoactivité…- il est légitime que la 
puissance publique assure le relais dans l’attente d’un repreneur, comme ce fut le cas 
par exemple avec l’entreprise Turbomeca. L’idée est de créer une entreprise publique 
de capital-investissement en soutien du seul capital-investissement privé souvent peu 
présent sur ces marchés. L’Etat pourrait ainsi assurer le portage des sites, les 
redéployer, puis les restituer au secteur privé. Ces « nationalisations temporaires » 
seraient définies au cas par cas de manière pragmatique. 
 
2•me cas de figure : assurer la reconversion du site en cas de disparition de lÕactivitŽ 
 
Il y a des cas où l’activité non rentable ne peut être sauvée. Les licenciements sont 
inévitables mais il faut les accompagner. 
 
1. Reconvertir les territoires 
 
Nos territoires sont souvent spécialisés et structurés autour d’un secteur industriel. La 
disparition de certaines activités est synonyme de désertification industrielle pour ces 
régions. Il faut que l’Etat investisse dans les territoires touchés par ce phénomène afin 
d’assurer leur reconversion. Une proposition : maintenir, pour une durée de trois ans, 
la taxe professionnelle liée à une activité qui ferme ou se délocalise.  
 
2. Reconvertir les hommes 
 
Empêcher la disparition de certaines activités économiques est impossible. Le plus 
grand défi à relever devient alors la reconversion des hommes. L’Etat doit prendre en 
charge la rupture professionnelle, il doit garantir la transition de l’emploi perdu vers 
l’emploi nouveau et assurer la continuité et la progression de la trajectoire 
professionnelle. C’est tout l’enjeu de la réflexion sur la « sécurisation des parcours 
professionnels ». Il y a trois axes : 
 
- GŽrer la transition. La logique ne doit plus être l’indemnisation passive mais le 
reclassement actif : bilan de compétences, soutien psychologique et soutien matériel 
pérenne jusqu’à l’accès à un nouvel emploi.  
 
- Investir dans la formation professionnelle. Elle doit systématiquement aboutir à un 
diplôme reconnu sur le marché du travail. Dans le cas d’ouvriers spécialisés, une 
formation appropriée et efficace doit permettre à chacun de redéployer sa 
qualification dans un domaine connexe, sur une machine nécessitant un savoir-faire 
voisin. 
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- CrŽer un nouveau droit : la formation tout au long de la vie. Chaque citoyen a droit à 
un capital formation de durée égale. Ceux qui n’en ont pas bénéficié au moment de la 
formation initiale, parce qu’ils ont quitté tôt l’école, ont un « droit de tirage 
ultérieur ». Ils doivent pouvoir bénéficier d’une formation professionnelle gratuite, 
avec maintien de leur salaire et de leurs droits à pension pendant la durée de la 
formation. 

 
Promotion : combattre les inŽgalitŽs en amont du marchŽ, ˆ  la racine, pour  garantir  
aux Fran•ais une ŽgalitŽ rŽelle des chances 
 
Les inŽgalitŽs sŽcrŽtŽes par le marchŽ sont aussi la traduction, financi•re et 
professionnelle, dÕinŽgalitŽs de dŽpart dans la sociŽtŽ. Celles-ci surdŽterminent les destins 
individuels : les dŽs sont pipŽs d•s le dŽpart. LÕobjectif du socialisme de lÕŽmancipation 
est de casser ce dŽterminisme, afin de garantir au plus grand nombre la ma”trise de son 
destin. Cela passe par une correction a priori des inŽgalitŽs, au dŽpart, ˆ  la racine. 
 
Cela nŽcessite une Ç rŽvolution copernicienne È dans notre action. Nous avons jusquÕici 
promu lÕŽgalitŽ formelle des droits. CÕŽtait nŽcessaire, puisque la sociŽtŽ reposait sur 
lÕinŽgalitŽ juridique. Nous devons achever le travail en Žradiquant les poches dÕinŽgalitŽs 
formelles qui subsistent encore, notamment en ce qui concerne les droits politiques des 
Žtrangers (droit de vote aux Žlections locales) et les droits civils des homosexuels 
(amŽlioration du Pacs, ouverture du mariage aux personnes du m•me sexe, acc•s ˆ  
lÕadoption et homoparentalitŽ, possibilitŽ de dŽlŽguer lÕautoritŽ parentale au conjoint). 
Mais cette premi•re Žtape nŽcessaire vers une sociŽtŽ juste nÕest pas suffisante. Ç Donner 
les m•mes droits ˆ  tous È ne permet pas de corriger les inŽgalitŽs de dŽpart : ajouter un 
capital public identique ˆ  du capital personnel inŽgalitaire aboutit ˆ  un capital global de 
dŽpart inŽgalitaire. Pire, et Pierre Bourdieu avait raison dans son analyse de la 
reproduction des Žlites, cela lŽgitime ces inŽgalitŽs : Ç si vous ne rŽussissez pas alors que 
la sociŽtŽ vous a donnŽ les m•mes droits, les m•mes opportunitŽs, cÕest de votre 
responsabilitŽ individuelle È.  
 
LÕŽgalitŽ rŽelle des chances doit •tre notre nouvelle doctrine. Elle repose sur une nouvelle 
mŽthode : la concentration des moyens publics. Ç Donner plus ˆ  ceux qui ont moins È : tel 
doit •tre le principe de notre action. Plus de capital public ˆ  ceux qui ont moins de capital 
personnel, afin dÕŽgaliser le capital global de dŽpart.  
 
Sur quelles bases concentrer les moyens publics ? CÕest tout le dŽbat sur la discrimination 
positive. La marche vers lÕŽgalitŽ rŽelle ne doit pas se faire selon le mod•le amŽricain, sur 
des bases ethniques ou religieuses qui sont absolument contraires ˆ  notre tradition. Elle 
doit se faire sur des bases rŽpublicaines.  
 
Les inŽgalitŽs sont individuelles ; le principe doit donc •tre une concentration des moyens 
sur une base individuelle. Il faut donner plus ˆ  ceux qui en ont effectivement besoin. Un 
enfant en difficultŽ doit recevoir plus de la collectivitŽ - quelles que soient ses origines 
sociales, quel que soit le territoire o• il habite. On construit ainsi un Ç droit de tirage 
social È, fondŽ sur une diffŽrenciation lŽgitime, car purement individuelle, et non 
ethnique, religieuse ou sexuelle. 
 
Mais il est parfois difficile de concentrer les moyens sur une base purement individuelle. 
La clŽ de lecture principale des inŽgalitŽs est la sŽgrŽgation gŽographique : les inŽgalitŽs 
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se concentrent sur les territoires. D•s lors, la concentration des moyens sur une base 
territoriale est une bonne approximation pour lutter contre les inŽgalitŽs. Ainsi, les zones 
dÕŽducation prioritaires (ZEP) sont de bons outils : elles donnent davantage de moyens 
aux Žcoles situŽes dans des quartiers dŽfavorisŽs. 
 
Cette approche dispose dÕun potentiel de rŽforme tr•s important : il concerne notamment 
la petite enfance, lÕŽducation, le logement, lÕurbanisme, la santŽ. 
 
 

LÕŽducation, clŽ de vožte du socialisme de lÕŽmancipation 
 

L’éducation est au cœur de ce combat pour l’égalité des chances, au cœur de l’espoir 
d’émancipation des familles modestes Il y a trois axes de réforme : 
 
- Investir dans la petite enfance. Le sociologue danois Gosta Esping Andersen l’a 

montré : la capacité à apprendre nécessite un « capital cognitif » qui s’acquiert 
principalement dans la petite enfance. Or les inégalités sont massives à cet âge, entre 
les enfants sollicités activement par leurs parents au plan intellectuel et ceux laissés à 
l’abandon devant la télévision. C’est pourquoi il faut « investir dans les bébés », à 
travers la généralisation des crèches et des services publics de la petite enfance.  Un 
tel modèle a été mis en place avec succès au Danemark et en Suède. C’est loin d’être 
le cas aujourd’hui en France, tant dans les grandes villes que dans les campagnes.  

 
- LÕŽgalitŽ rŽelle ˆ lÕŽcole : aller au-delˆ du coll•ge unique. Le collège unique repose 

sur une logique d’égalité formelle : le même cursus, les mêmes matières, le même 
nombre d’heures de cours pour tous.  L’égalité réelle appelle à une concentration des 
moyens scolaires sur les élèves en difficulté. Si un enfant a besoin de 30 heures pour 
assimiler son cours de mathématiques, au lieu des 20 théoriquement prévues au 
programme, l’école doit être capable de les lui fournir – quelles que soient ses 
origines ethniques, religieuses ou géographiques. Nous proposons ainsi de créer des 
postes de « professeurs des écoles volants », non affectés, et chargés de donner du 
temps pédagogique supplémentaire pour permettre le rattrapage des enfants en 
difficulté d’apprentissage. 

 
- Renforcer massivement les ZEP. Le ciblage territorial est une bonne approche pour 

concentrer les moyens sur ceux qui en ont besoin. Les ZEP sont donc un bon 
instrument. Leur succès mitigé est dû à la faiblesse de leurs moyens et à leur trop 
grand saupoudrage : les ressources consacrées à un élève de ZEP sont seulement de  
7 % supérieures à un élève hors ZEP – contre 100 %, par exemple, aux Pays-Bas. 
Cela milite non pas pour l’abandon mais au contraire pour un renforcement massif 
des moyens dédiés à des ZEP recentrées sur les quartiers les plus difficiles. La taille 
des classes en est le meilleur exemple. Ainsi, la diminution de la taille des classes de 
ZEP de 22, comme c’est le cas actuellement, à 18 réduirait de 40 % l’écart de 
performances au CE1 entre élèves de ZEP et hors ZEP. Cette diminution de taille 
pourrait d’ailleurs se faire à budget constant, par redéploiement des enseignants, 
avec un impact faible sur les effectifs hors ZEP (qui passeraient de 23 à 24 en 
moyenne). 
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Le logement, laboratoire du rŽformisme radical 

 
Les inégalités se concentrent de manière géographique. Pour les combattre, la priorité est 
de casser la ségrégation territoriale. Elle repose sur une barrière invisible : le prix de 
l’immobilier. Le réformisme radical doit mettre fin à la « fracture immobilière ». Trois 
pistes : 
 
1. Le droit au logement pour tous. 2 millions de nos concitoyens n’arrivent pas à se loger 
ou se logent mal. Le droit au logement est un droit formel. Il doit devenir un droit réel, 
opposable à la puissance publique, dans le cadre d’un « service public du logement » à 
créer. Pour y arriver, nous proposons une politique volontariste multiforme reposant, à 
l’instar de la santé, sur trois secteurs. Le secteur public : plan de relance de la 
construction locative sociale et création d’un établissement public foncier national. Un 
secteur conventionné : réforme de la loi Robien, afin de réorienter les locations aidées 
vers du véritable logement social. Un secteur libre : renforcement de la taxe sur le foncier 
non-bâti, suppression des barrières à l’entrée du logement locatif privé type caution et 
dépôt de garantie (par exemple en garantissant les bailleurs contre les défauts de 
paiement des locataires), relance de l’accession sociale à la propriété.  
 
2. Une politique radicale de mixitŽ sociale. La mixité sociale, c’est d’abord une politique 
globale en faveur des quartiers défavorisés. L’objectif est double : éviter que ceux qui 
réussissent ne fuient la cité ; et y attirer les classes moyennes. Les moyens : investir 
massivement dans les cités (détruire les barres HLM dégradées, investir dans la voirie, les 
transports publics, les services publics de proximité) ; créer des zones pavillonnaires ou 
des logements sociaux de qualité (sur le modèle de l’expérience que mène Gérard 
Collomb à Lyon sur le quartier La Duchère). 
 
La mixité sociale, c’est aussi introduire la diversité dans les quartiers favorisés. La loi 
SRU a montré la voie. Nous proposons de la renforcer sur trois points. 1) Faire passer le 
quota de 20% à 25% de logements sociaux et augmenter les amendes en cas de non-
respect. 2) Etendre les quotas de logements sociaux à la promotion immobilière privée. 
Créer dans le plan local d’urbanisme une obligation pour les promoteurs privés 
d’intégrer 25% de logements sociaux dans leurs promotions neuves ou leurs rénovations. 
C’est ce que fait déjà Bertrand Delanoë sur Paris, il faut le généraliser. 3) Etendre les 
quotas de logements sociaux aux copropriétés existantes. L’action sur les flux 
(promotions) est insuffisante. Une action sur les stocks (copropriétés existantes) est 
nécessaire. Un dispositif novateur : créer un statut légal de copropriété (possibilité 
d’emprunter, de recevoir des aides publiques, d’encaisser des loyers) ; lui imposer un 
quota de 25% de logements sociaux ; lui octroyer le droit de préempter les appartements 
de la copropriété pour atteindre ce quota ; si la co-propriété n’a pas pu ou pas voulu 
remplir ce quota, lui imposer une taxe de mixité sociale.   
 
3. Interdire les ventes ˆ la dŽcoupe. Nous proposons d’importer dans le droit français les 
solutions retenues dans les pays où ces opérations spéculatives sont impossibles, 
notamment aux Etats-Unis : accord préalable de la majorité des locataires ; autorisation 
de la municipalité (« permis de diviser ») qui peut être refusée pour motif d’intérêt 
général ; protection des locataires qui ne peuvent pas acheter par renouvellement 
automatique du bail et extension de sa durée en fonction de la durée de présence dans 
l’immeuble (durée indéfinie pour les personnes fragiles, notamment les personnes âgées). 



 28 

 
Un exemple de santŽ publique : le droit effectif ˆ la contraception 

 
Le droit des femmes à disposer de leur corps a connu des avancées juridiques 
remarquables. Avec l’IVG bien sûr, même s’il s’agit d’un droit difficile à mettre en œuvre 
pour des raisons tant psychologiques (cas de conscience de l’avortement) que pratiques 
(accès à un médecin). Et droit à la contraception. Mais l’accès réel à la contraception est 
limité par deux facteurs. Le coût économique, d’abord : il est modique mais peut 
constituer un obstacle pour les adolescents les plus fragiles – vivant dans une famille très 
pauvre ou en rupture avec leurs parents. Nous proposons la gratuitŽ de la contraception 
(au moins pour les pilules de la 1ère génération). La connaissance pratique, surtout. Les 
grossesses subies sont avant tout le fait d’adolescentes égarées. Nous proposons : une 
politique Žducative ˆ lÕŽcole sur la sexualitŽ et les moyens de contraception ; une 
consultation gratuite du gynŽcologue ˆ  17 ans. 

 
¥ Garantir  un dŽveloppement durable 

 
Une sociŽtŽ juste, cÕest une sociŽtŽ qui assure sa pŽrennitŽ. Une sociŽtŽ qui ne sacrifie 
pas lÕavenir pour le bien •tre prŽsent. Une sociŽtŽ qui se soucie des gŽnŽrations futures 
autant que des gŽnŽrations actuelles. Une telle sociŽtŽ a un mod•le de dŽveloppement 
durable. 
 
Le mod•le de la prŽvention est au cÏ ur de ce dŽveloppement durable. Nous ne 
pouvons plus nous contenter de produire sans contraintes, et de rŽparer apr•s coup les 
dŽsordres que nous avons crŽŽs. Une croissance durable est une croissance qui produit 
moins de dŽg‰ts - sociaux mais aussi environnementaux, stratŽgiques. 
 
Environnement : vers un Ç pr incipe de prŽvention Žcologique È 
 
Ce principe reposerait donc sur une logique de ma”trise a priori. Il comporterait trois 
r•gles. 
 
- Première règle : ne pas accroître la concentration dans la nature des matières 

extraites du sous-sol.  
 

Cette concentration dŽr•gle la biosph•re. Cela renvoie principalement ˆ  la question 
des combustibles fossiles : nous devons rŽduire progressivement notre dŽpendance 
ˆ  lÕŽgard de Žnergies fossiles. Il nous faut donc investir dans les Žnergies 
alternatives. Les Žnergies renouvelables, bien sžr : la France est tr•s en retard. 
Mais ayons le courage de lÕaffirmer : nous ne devons pas sortir du nuclŽaire. 

 
- Deuxième règle : ne pas accumuler dans la nature les composés issus de la 

production humaine.  
 

En pratique, cela passe par une gestion efficace des produits chimiques sur 
lÕensemble du cycle industriel.  Cela signifie en particulier limiter lÕutilisation des 
composŽs non naturels et persistants au profit de composŽs abondants dans la 
nature et qui se dŽgradent plus aisŽment. 
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Prenons lÕexemple du nuclŽaire. AujourdÕhui, lÕŽnergie nuclŽaire gŽn•re des 
dŽchets radioactifs tr•s persistants. CÕest son grand point faible. A court terme, les 
efforts de recherche doivent porter sur le recyclage et la gestion sŽcurisŽe des 
dŽchets. A long terme, lÕobjectif est de rechercher un substitut ˆ  lÕutilisation 
dÕuranium et de plutonium, composŽs rares et extr•mement nocifs. CÕest possible. 
La technique de fission de lÕatome, utilisŽe aujourdÕhui dans les centrales 
nuclŽaires, nŽcessite uranium ou plutonium. Mais une autre technique, celle de la 
fusion atomique, utilise au contraire lÕhydrog•ne, composŽ tr•s abondant. Sa 
nocivitŽ est faible : les dŽchets de ce processus sont radioactifs pendant ˆ  peine 
soixante-dix ans. A cet Žgard, le dŽmarrage du projet Iter ˆ  Cadarache, en dŽpit de 
son cožt, est une bonne nouvelle : il porte sur lÕexpŽrimentation de la fusion 
atomique. 

 
- Troisième règle : lutter contre la dégradation physique systématique des 

écosystèmes.  
 

En pratique, cela conduit ˆ  une exploitation rationnelle de ces Žcosyst•mes, 
autorisant leur renouvellement sur le long terme. Cette exploitation rationnelle 
peut •tre dŽclinŽe dans tous les domaines o• lÕactivitŽ humaine est susceptible de 
dŽgrader physiquement les Žcosyst•mes Ð Žnergie, transports, urbanisme, 
agriculture, p•che, exploitation foresti•reÉ Partout, les solutions techniques 
existent. Si lÕon prend lÕexemple de la politique agricole commune, son orientation 
actuelle est difficilement compatible avec le maintien des Žcosyst•mes. Les 
techniques agricoles quÕelle encourage (mono-cultures intensives, drainages, 
irrigations par champs captantsÉ)  aboutissent ˆ  lÕŽrosion des sols, la perte des 
micro-nutriments de la terre, la rŽduction et la pollution des nappes phrŽatiques, la 
disparition de la biodiversitŽ. Il est pourtant techniquement possible de mettre en 
oeuvre des politiques agricoles moins nuisibles car fondŽes sur une utilisation plus 
extensive du sol Ð ce que permet lÕabondance des terres arables au sein de lÕUnion 
europŽenne. 

 
Il revient principalement ˆ  lÕUnion, qui dispose seule de la taille critique pour traiter 
ces questions, de porter ce Ç principe de prŽvention Žcologique È. Nous proposons que 
lÕEurope se dote de compŽtences propres en la mati•re, afin dÕ•tre en mesure de 
piloter une politique environnementale globale.  
 

Propositions pour une politique europŽenne de lÕenvironnement 
 

- Elaborer un Ç programme de convergence Žcologique È. Il s’agirait d’un 
programme d’action européen, qui mettrait en œuvre les principes décrits ci-
dessus. 

 
- CrŽer un Ç Conseil dŽveloppement durable È, chargé de mettre en œuvre le 

programme sur la base d’un calendrier et d’instruments législatifs (lois-cadres, 
sanctions) et financiers définis. 

 
- CrŽer un fonds de convergence Žcologique. Une partie significative des 

prescriptions du programme de convergence écologique consistera à réformer les 
politiques régionales et locales pour les rendre compatibles avec un modèle de 
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développement durable. Pour encourager ces réformes, un fonds co-financerait les 
investissements nécessaires.  

 
- Introduire des crit• res Žcologiques dans les conditions dÕattribution des marchŽs 

publics. Une loi-cadre pourrait arrêter une réglementation en ce sens pour 
l’Union et des Etats membres. Les marchés publics constituent en effet un vecteur 
potentiel remarquable de diffusion des standards environnementaux.  

 
Ordre international : co-dŽveloppement et droit dÕingŽrence 
 
Les dŽsordres stratŽgiques contemporains ne peuvent •tre rŽsolus par la logique de la 
rŽparation. En sÕattaquant par la rŽpression armŽe aux terroristes, on sÕattaque aux 
sympt™mes du mal Ð et cÕest lŽgitime. Mais on laisse intactes - pire, on alimente ses 
causes : la pauvretŽ du Sud, le ressentiment face ˆ  lÕopulence du Nord, une opulence 
dÕautant plus indŽcente quÕelle sÕexpose dŽsormais ˆ  travers les mŽdias mondialisŽs.  
 
La rŽpression militaire est une impasse. La sŽcuritŽ internationale nŽcessite le 
traitement des dŽsordres ˆ  la racine : le dŽveloppement Žconomique du Sud. Parce 
quÕil limite les Žcarts de richesse avec le Nord, parce quÕil est synonyme dÕŽducation 
et dÕinvestissement dans les hommes, parce que la stabilitŽ politique lui est associŽe, le 
dŽveloppement constitue une source majeure de pacification des relations 
internationales. Nous devons nous y investir financi•rement. LÕaide fran•aise est 
descendue autour de 0.4% du PIB. Elle est certes tr•s supŽrieure ˆ  lÕeffort financier 
amŽricain, dŽsormais infŽrieur ˆ  0.1%. Mais il faut la ramener au standard 
international fixŽ par lÕOCDE, soit 0.7%. Nous devons aussi nous y investir 
politiquement. Il ne suffit pas de donner de lÕargent et de sÕen dŽsintŽresser. CÕest une 
vŽritable politique de co-dŽveloppement que nous devons inventer. Les pistes sont 
multiples : lancer une initiative de partenariat euro-mŽditerranŽen, garantir lÕacc•s de 
tous ˆ  lÕeau potable ˆ  travers un fonds mondial pour lÕeau, Žradiquer les pandŽmies ˆ  
travers un fonds mondial pour la santŽÉ  
 
LÕaction militaire elle-m•me, lorsquÕelle est inŽvitable, doit •tre pensŽe de mani•re 
prŽventive plut™t que de mani•re rŽpressive. Il est possible dÕŽviter une guerre en 
agissant suffisamment en amont de la crise. Les crises en ex-Yougoslavie lÕont 
dŽmontrŽ avec nettetŽ. En Croatie, la communautŽ internationale nÕest pas intervenue 
et la guerre fut meurtri•re. En Bosnie, elle est intervenue tardivement : le dŽploiement 
massif de soldats internationaux est parvenu ˆ  endiguer les atrocitŽs, le nettoyage 
ethnique, les crimes contre les populations civiles. En MacŽdoine, elle est intervenue 
de mani•re prŽventive et quelques centaines de casques bleus ont suffi ˆ  emp•cher la 
guerre civile. Cette intervention prŽventive ne saurait •tre laissŽe ˆ  lÕinitiative dÕune 
nation : la Ç guerre prŽventive È amŽricaine est illŽgitime. Elle doit •tre pensŽe dans le 
cadre des Nations Unies. Disons-le nettement : nous devons dŽsormais codifier un 
vŽritable droit dÕingŽrence international.  

 
2.3. Un nouveau levier  dÕaction : lÕEurope politique, au cÏ ur  du rŽformisme radical 

 
¥ Le retour  de lÕEtat 
 

Pour pouvoir agir sur le rŽel, nous devons retrouver des marges de manoeuvre au plan 
national. Il nous semble nŽcessaire de revenir sur les dŽmant•lements et les 
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encadrements qui ont affaibli lÕEtat, afin de lui redonner un maximum dÕefficacitŽ. 
Mais ce retour de lÕEtat doit se faire sur des bases nouvelles : 

 
- La reconquête : étendre le domaine des services publics. Les services publics sont 

des secteurs reconnus dÕintŽr•t gŽnŽral par la puissance publique. A ce titre, ils 
sont couverts par des obligations spŽcifiques Ð universalitŽ de lÕacc•s, tarifs 
sociaux, pŽrŽquation tarifaire... Le champ des services publics nÕest pas immuable. 
Il est temps de le rŽviser en incluant de nouveaux domaines particuli•rement 
nŽcessaires ˆ  notre temps. Trois exemples. La petite enfance : tout enfant doit se 
voir proposer un mode de garde. Le logement, avec lÕopposabilitŽ du droit au 
logement. Et lÕacc•s internet ˆ  haut dŽbit : la dŽmocratisation de cette technologie 
est vitale car la Ç fracture numŽrique È est une des clŽs des inŽgalitŽs de demain. 
 

- La clarification : imposer une compétence par collectivité. La fragmentation des 
compŽtences a considŽrablement affaibli lÕaction publique. Il est nŽcessaire de 
reconcentrer les pouvoirs, en arr•tant le principe Ç une compŽtence par 
collectivitŽ È. CÕest vrai aussi pour les recettes. Les taxes locales sont per•ues par 
Ç fractions additionnelles È au profit de la commune, du dŽpartement et de la 
rŽgion. Une taxe par niveau de collectivitŽ serait un principe beaucoup plus clair et 
responsabilisant. 

 
- Le renouvellement : le partenariat associatif. LÕaction solitaire est une conception 

dŽpassŽe de lÕaction de la puissance publique. LÕEtat doit sÕappuyer sur des relais, 
sur des partenaires. CÕest parfois lÕentreprise, comme pour les dŽlŽgations de 
service public. Cela doit •tre aussi le monde associatif, tant il est porteur de valeurs 
et quÕil rec•le de compŽtences spŽcifiques que lÕon doit pouvoir mobiliser.  

 
¥ LÕEurope politique, nouvelle fronti•re du socialisme 
 

Le levier Žtatique est devenu moins pertinent : il est ancrŽ sur le territoire national 
alors que les grands enjeux contemporains sont mondiaux. Seule lÕEurope a la taille 
critique pour peser sur les affaires du monde et y dŽfendre notre vision, notre mod•le. 
CÕest pour cette raison que nous devons faire lÕEurope politique, b‰tir la I•re 
RŽpublique europŽenne : lÕEurope est le levier du rŽformisme dans la mondialisation, 
comme lÕEtat lÕa ŽtŽ dans le cadre national. LÕŽchec du traitŽ constitutionnel ne doit 
pas nous faire renoncer. LÕEurope politique passe par trois avancŽes majeures : les 
institutions, la citoyennetŽ, les compŽtences.  

 
Trois volontŽs pour lÕEurope politique 

 
1. CrŽer des institutions dŽmocratiques 
 
Tel était l’objet principal du traité constitutionnel, première étape vers la démocratie 
européenne. Notre objectif reste inchangé : combler le « déficit démocratique ». A cet 
égard, nous défendons la création d’un véritable régime parlementaire, avec un 
gouvernement responsable devant les citoyens européens. 
 
La clé de la réforme institutionnelle, c’est la Commission. Les citoyens n’ont pas tort 
lorsqu’ils stigmatisent les « technocrates de Bruxelles » : la Commission est l’exécutif 
de l’Europe, mais c’est un exécutif non démocratique. Elle doit le devenir. Le 
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Président de la Commission doit se muer en Premier ministre de l’Europe, élu par le 
Parlement et issu de la majorité politique sortie des urnes. 
  
2. DŽvelopper la citoyennetŽ europŽenne 
  
Telle est sans doute la principale leçon du « non » au traité constitutionnel : il est 
difficile de faire l’Europe sans faire des Européens. Or les citoyens de l’Union sont 
trop souvent des Européens qui s’ignorent. L’Europe politique passe par la création 
du sentiment d’appartenance européen. A quoi servent des institutions européennes, 
fussent-elles démocratiques, si les Européens ne se sentent pas membres d’une même 
communauté de valeurs ?  
 
De nombreuses pistes peuvent être explorées pour développer cette citoyenneté 
européenne : la mobilité, à travers par exemple la généralisation du programme 
Erasmus ; l’éducation, avec l’intégration dans l’éducation civique d’une 
sensibilisation à l’histoire et aux institutions européennes ; la culture, en augmentant 
fortement le budget européen consacré à la politique culturelle (à peine 0.1% 
aujourd’hui) ; l’information, avec la création d’un grand média paneuropéen sur le 
modèle d’Arte ; le débat public, en pérennisant le bouillonnement que l’on a connu 
pendant la campagne référendaire à travers un « Forum permanent de débat sur 
l’Europe » ; la communication publique, en mettant en avant les réalisations 
concrètes de l’Europe (comme les grands panneaux que l’on trouve en Irlande « cette 
route a été construite par l’Europe »). 
  
3. Doter lÕEurope de compŽtences politiques et sociales 
  
L’Europe politique passe enfin par des compétences élargies. Aujourd’hui, cantonnée 
à l’économie, l’Europe n’est pas capable d’incarner son modèle. C’est pourquoi il 
faut remettre à plat les politiques existantes, y compris l’agriculture, et doter l’Europe 
des compétences nécessaires à l’incarnation de son modèle : compétences sociales, 
environnementales, culturelles, diplomatiques, de défense. 
  
L’Europe sociale est naturellement, pour les socialistes, notre principal objectif. On 
peut faire de nombreuses propositions : un revenu minimum européen, un fonds 
européen de soutien aux salariés victimes des délocalisations, la sécurité sociale 
professionnelle comme premier droit social européen… 
  
Une autre clé sera l’accroissement massif du budget européen, dont l’insignifiance 
empêche toute action financière sérieuse. La politique de Jacques Chirac visant à 
limiter le budget européen à 1 % du PIB est le plus sur garant d’une Europe 
impuissante. Nous nous fixons comme objectif de moyen terme de doubler le budget 
européen, à 2 % du PIB. 

 
¥ La dŽmocratie-monde, un idŽal socialiste pour demain 
 

Les enjeux politiques sont dŽsormais mondiaux : le territoire de la rŽgulation doit, ˆ  
terme, •tre mondial. Cette rŽgulation mondiale est embryonnaire, et donc bancale. 
 
DÕune part, seules les institutions internationales commerciales et financi•res (OMC, 
FMI, Banque mondiale) fonctionnent vraiment. Du coup, des biais importants 
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apparaissent. Les socialistes sont tentŽs dÕattraire tous les sujets Ð sociaux, 
environnementaux, culturelsÉ - dans ces enceintes. CÕest une erreur : elles seront 
nŽgociŽes par des diplomates commerciaux ; elles seront jugŽes par des juges 
commerciaux.  
 
DÕautre part, les dŽcisions stratŽgiques internationales sont prises dans le cadre du G8. 
Le G8 est une instance informelle et peu reprŽsentative des grands Žquilibres 
gŽopolitiques mondiaux. En un mot, le G8 nÕa pas de lŽgitimitŽ dŽmocratique. 
 
B‰tir la dŽmocratie-monde doit •tre notre objectif de socialistes internationalistes. Ce 
sera une t‰che de longue haleine : le multilatŽralisme que nous pr™nons est encore 
utopique sur la sc•ne internationale, nous en sommes conscients. Notre vision de 
relations internationales fondŽes sur le droit se heurte ˆ  une conception de la 
puissance, solidement ancrŽe chez la plupart de nos partenaires, des Etats-Unis ˆ  la 
Chine. Voilˆ  pourquoi lÕEurope doit demeurer notre prioritŽ politique absolue dans les 
annŽes qui viennent. Nous rejoignons en cela LŽon Blum qui disait, en 1949 : Ç Nous 
ne faisons pas lÕEurope parce que nous renon•ons au monde. LÕorganisation pacifique 
du monde reste, au contraire, notre but. Mais nous nous effor•ons dÕabord de 
construire lÕEurope, parce que nous croyons avoir une chance dÕy rŽussir plus vite et 
plus aisŽment, (É)  parce que la construction de la communautŽ europŽenne 
reprŽsenterait sans nul doute possible une prŽparation, un entra”nement, un exemple, 
un tremplin pour la construction de la communautŽ universelle È. 
 

La rŽforme de la gouvernance mondiale 
 
Les grands axes sont connus : 
 
- Des institutions internationales spŽcialisŽes, formant autant de « ministères » 
mondiaux : un ministère des finances (le FMI), un ministère des affaires sociales 
(l’Organisation internationale du travail), un ministère de l’environnement 
(l’Organisation mondiale de l’environnement, à créer)… Ces institutions doivent être 
capables de développer des décisions et des accords juridiquement contraignants. 
C’est le cas à l’OMC : le GATT, le GATS sont des accords qui ont une force juridique 
contraignante, dont la violation est sanctionnée par le juge de l’OMC (l’Organe de 
règlement des différends). Ce n’est pas le cas avec l’OIT : les conventions qui y sont 
signées n’ont pas de force juridique contraignante. 
 
- Un juge indŽpendant pour trancher les conflits de normes. Aujourd’hui, seule le 
juge interne de l’OMC assure cette fonction juridictionnelle. Mais il n’est pas sain que 
le juge commercial tranche des différends entre le commerce et d’autres normes, 
notamment sociales et environnementales. Il faut confier ce rôle d’arbitrage 
juridictionnel à un juge indépendant : la Cour de justice de La Haye par exemple. 
 
- Un Conseil de sŽcuritŽ Žconomique et social. Ce conseil de sécurité aurait vocation 
à remplacer le G8 pour donner les grandes impulsions politiques. Il serait composé 
sur une base représentative, par exemple selon le format des circonscriptions 
régionales en usage au FMI. Cela permettrait une représentation de tous les pays à 
travers la nomination de représentants régionaux. 
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*  
 
 

TROISIEME PARTIE 
--- 

LES SOCIAL ISTES AU XXIEME
 SIECLE : POUR DE NOUVELL ES PRATIQUES POLI TIQUES 

 
 
 

Nous lÕavons vu, la crise de la dŽmocratie est dÕabord une crise de la pensŽe politique. 
Notre enjeu, cÕest de refonder le socialisme. Pour rŽussir cette refondation interne, il faut 
de nouvelles pratiques militantes, renouveler le parti socialiste. Pour la mettre en Ï uvre, il 
faut de nouvelles pratiques dŽmocratiques, renouveler la RŽpublique : si on ne fait plus 
confiance aux Žlus, pourquoi ferait-on confiance ˆ  leurs idŽes ?  
 

3.1. Pour une nouvelle RŽpublique 
 

¥ RŽpondre ˆ la cr ise de la responsabilitŽ : les rŽformes institutionnelles 
 

Le rŽformisme a besoin de leviers dÕaction. La question des institutions politiques, de 
leur capacitŽ ˆ  traduire les aspirations du plus grand nombre et ˆ  permettre 
lÕexpression dÕune volontŽ de changement est donc toujours une question majeure 
pour les socialistes. Elle lÕest tout particuli•rement pour les socialistes fran•ais, tant i l 
est vrai que notre tradition, marquŽe par la filiation rŽpublicaine, accorde un certain 
primat au politique et ˆ  lÕEtat dans le processus de transformation sociale et nous 
Žloigne sur ce point du mod•le social-dŽmocrate europŽen davantage fondŽ sur la 
nŽgociation collective et la liaison entre syndicats et partis Ç ouvriers È.    

   .  
De ce point de vue, la situation actuelle de la dŽmocratie fran•aise invite ˆ  une 
rŽflexion urgente. Contrairement ˆ  ce que lÕon entend parfois ici ou lˆ , la question 
institutionnelle nÕest certes pas devenue la seule question importante ou la question 
dŽterminante Ç en derni•re instance È pour la gauche fran•aise. Il nous est arrivŽ de 
gouverner et rŽformer la sociŽtŽ fran•aise depuis 1981 dans le cadre des institutions 
actuelles, et il faut se garder de faire du marxisme ˆ  lÕenvers en subordonnant 
dŽsormais toute possibilitŽ de transformation sociale dans ce pays ˆ  une Ç rupture 
prŽalable avec la V•me RŽpublique È ! La crise actuelle de la dŽmocratie fran•aise, on 
lÕa dit, reste largement une Ç crise de lÕoffre È, qui renvoie ˆ  lÕinefficacitŽ et au 
manque dÕambition des politiques proposŽes aux Fran•ais, ˆ  la difficultŽ des partis ˆ  
fournir les rŽponses et les perspectives quÕils attendent.     

 
Mais la crise actuelle de la dŽmocratie refl• te incontestablement les limites de la V•me 
RŽpublique. Au cÏ ur de cette crise institutionnelle, il y a la PrŽsidence de la 
RŽpublique, qui cumule hyper-concentration des pouvoirs et irresponsabilitŽ politique. 

  
LÕŽlection du PrŽsident au suffrage universel, le droit de celui-ci de nommer le 
Premier Ministre et de dissoudre lÕAssemblŽe, ont dans les faits conduit ˆ  une 
concentration du pouvoir politique rŽel dans les mains dÕun seul homme et ˆ  une 
polarisation excessive de la vie politique fran•aise autour de cette seule Žlection. 
ProblŽmatique mais encore tolŽrable sous De Gaulle ou Mitterrand, cette dŽrive 
monarchique est devenue proprement pathŽtique avec un Jacques Chirac dŽpourvu de 
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vision et incapable de donner le moindre sens ˆ  ses deux mandats, sinon celui de se 
maintenir au pouvoir. LÕinversion du calendrier Žlectoral en 2002, si elle peut 
contribuer ˆ  attŽnuer le risque des cohabitations, a encore exacerbŽ le travers 
prŽsidentialiste du rŽgime.  
 
La volontŽ lŽgitime de prŽserver, comme dans la plupart des dŽmocraties modernes, 
un exŽcutif en capacitŽ dÕagir ne peut plus justifier aujourdÕhui la relŽgation 
permanente du Parlement en chambre dÕenregistrement. Le parti socialiste doit 
dŽsormais proposer des orientations fortes pour briser cette logique : 
 
- Réforme de la procédure législative : le Parlement doit mieux ma”triser son 

agenda, aujourdÕhui aux mains du gouvernement, et pouvoir prendre plus 
dÕinitiatives lŽgislatives (moins de 5% de propositions de loi dÕorigine lŽgislative Ð 
et le plus souvent ce sont des sous-marins du gouvernement !)  

 
- Octroi de véritables droits à l’opposition : de moyens financiers supplŽmentaires 

(mod•le suŽdois), ˆ  des pouvoirs de contr™le accrus, jusquÕau rattachement de la 
Cour des Comptes au Parlement, les propositions ne manquent pas.  

 
- Révision de l’organisation des pouvoirs : quelles que soient les solutions retenues, 

une telle rŽvision est nŽcessaire, qui cesse de faire du PrŽsident de la RŽpublique la 
clŽ de vožte exclusive, omnipuissante et irresponsable de lÕensemble du syst•me 
politique.  

 
¥ RŽpondre ˆ la cr ise de la reprŽsentation : la rŽforme des modalitŽs de dŽsignation 

des reprŽsentants 
 

Il y a une double rŽforme de la reprŽsentation ̂  mettre en Ï uvre.  
 
La rŽforme de cer tains scrutins et institutions reprŽsentatives, tout dÕabord.  

 
- Le Sénat. On peut penser que la conception Ç notabiliaire È de la politique sur 

laquelle sÕappuie la dŽsignation des sŽnateurs nÕa plus sa place dans une 
dŽmocratie moderne. A dŽfaut de remettre en cause le principe du scrutin indirect, 
voire de la chambre elle-m•me, il serait au moins nŽcessaire de gŽnŽraliser la 
proportionnelle. 

 
- L’intercommunalité. Si la dŽcentralisation a permis de transfŽrer des pouvoirs, elle 

nÕa pas pour autant Ç  dŽmocratisŽ È les institutions correspondantes et atteint son 
objectif de rapprocher les dŽcisions des citoyens. Compte tenu du r™le fondamental 
quÕils sont dŽsormais amenŽs ˆ  jouer, il est ainsi aujourdÕhui parfaitement anormal 
que les assemblŽes intercommunales et leurs exŽcutifs ne soient pas Žlus 
directement au suffrage universel. Cette rŽforme, envisagŽe depuis dŽjˆ  longtemps 
par le parti, doit •tre mise ˆ  lÕagenda.  

 
- Le département. La dŽmocratie locale est Žgalement marquŽe par un empilement 

irrationnel de niveaux de dŽcisions qui nÕaboutit quÕ̂ complexifier les prises de 
dŽcision, affaiblit la capacitŽ globale du syst•me local ˆ  produire de lÕintŽr•t 
gŽnŽral et, surtout, se rŽv•le illisible pour la plupart des citoyens qui nÕexercent du 
m•me coup aucun contr™le rŽel sur ces collectivitŽs. La suppression, sous une 
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forme ou une autre, du dŽpartement, ou ̂  dŽfaut, la redŽfinition de son r™le et la 
dŽsignation de ses membres ˆ  travers un mode de scrutin proportionnel plus 
reprŽsentatif devrait figurer dans le programme du parti.  

 
La reprŽsentativitŽ des reprŽsentants, ensuite.  
 
- Le pluralisme sociologique : introduire une dose de proportionnelle à l’Assemblée 

nationale. 
 

Si le souci dÕefficacitŽ impose un principe de dŽlŽgation, car lÕensemble des 
questions ne peuvent •tre en effet traitŽes directement par les citoyens, il est en 
contrepartie crucial que la composition des assemblŽes, quelles quÕelles soient, 
refl• te le pluralisme de la sociŽtŽ. Ce pluralisme est dÕabord idŽologique et 
lÕintroduction ma”trisŽe dÕune dose de proportionnelle aux Žlections lŽgislatives 
peut, de ce point de vue, amŽliorer la reprŽsentation des sensibilitŽs politiques qui 
traversent le corps Žlectoral.   

 
- Le pluralisme sociologique : pour un mandat unique et limité dans le temps. 
 

Disons ici les choses clairement : la sociologie du personnel politique est un 
scandale fran•ais. QuÕil sÕagisse de lÕacc•s aux mandats Žlectifs et responsabilitŽs 
politiques des ouvriers et employŽs modestes, des femmes, des personnes issues de 
lÕimmigration ou encore des jeunes gŽnŽrations, les chiffres et les comparaisons 
sont accablants pour notre pays.      

   
Cette carence structurelle de notre dŽmocratie ne peut plus •tre ignorŽe. Il en va de 
la prise en compte de la diversitŽ des intŽr•ts, des attentes et des expŽriences dans 
la construction m•me des rŽponses politiques. Ce nÕest pas tomber dans une 
rŽduction catŽgorielle de la politique que de constater, par exemple, que la faible 
reprŽsentation des jeunes gŽnŽrations au sein du personnel politique a 
nŽcessairement des incidences sur la mani•re dÕapprŽhender des enjeux cruciaux 
comme la rŽforme du financement des retraites. La possibilitŽ pour chacun 
dÕaccŽder aux responsabilitŽs en fonction de ses capacitŽs est en outre, dans le 
champ de la politique comme dans les autres champs sociaux, une question 
fondamentale dÕŽgalitŽ des chances.  

 
SÕagissant des femmes, la gauche a dŽjˆ  beaucoup agi pour lutter contre les 
phŽnom•nes dÕŽviction naturelle qui ont contribuŽ pendant des dŽcennies ˆ  les 
tenir ˆ  lÕŽcart des mandats et des responsabilitŽs. LÕinscription de lÕobjectif de 
paritŽ dans la Constitution, la modification correspondante des lois Žlectorales, ont 
fourni un levier essentiel qui a commencŽ ˆ  porter ses fruits, m•me si lÕeffort doit 
dŽsormais •tre poursuivi au sein m•me des formations politiques et notamment du 
parti socialiste.  

 
La paritŽ correspond toutefois ˆ  une logique historique spŽcifique et le mŽcanisme 
des quotas catŽgoriels ne pourrait •tre gŽnŽralisŽ sans porter gravement atteinte ˆ  
notre conception rŽpublicaine de la reprŽsentation politique. Pour augmenter le 
nombre de personnes issues de lÕimmigration ou le nombre de jeunes Žlus, il nÕy a 
aujourdÕhui quÕune solution rŽelle : il faut rŽsolument casser la conception 
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Ç capitalistique È et patrimoniale de la politique qui fait que les mandats vont ˆ  
ceux qui les ont dŽjˆ. 

 
Pour donner de lÕair ˆ  la politique fran•aise, il nÕy a en dÕautres termes quÕune 
solution : la limitation drastique du cumul des mandats. Nous devons nous fixer un 
cap clair, celui du mandat unique et limitŽ dans le temps, et engager ˆ  partir de 
cette perspective la discussion sur les rythmes et les Žtapes. 
 

¥ RŽpondre ˆ la cr ise de la lŽgitimitŽ : dŽvelopper la dŽmocratie directe, 
participative et sociale 

 
La dŽmocratie reprŽsentative est moins lŽgitime parce que dÕautres formes 
dŽmocratiques se dŽveloppent, de nouvelles formes de citoyennetŽ et dÕengagement 
Žmergent : 
 
- La démocratie sociale. On glose souvent sur la faible reprŽsentativitŽ des 

syndicats. Pourtant, ils sont bien plus reprŽsentatifs que les partis politiques : la 
CGT et la CFDT ˆ  elles deux reprŽsentent environ 1.500.000 adhŽrents, c'est ˆ  dire 
pr•s de quinze fois le PS. Mais le taux de syndicalisation demeure faible : ˆ  peine 
5% dans le secteur privŽ. Surtout, les salariŽs et les entreprises ne s'estiment pas 
vraiment reprŽsentŽs par des organisations de salariŽs et des organisations 
professionnelles qui disposent d'une reprŽsentativitŽ de droit irrŽfragable. CÕest 
une spŽcificitŽ fran•aise qui sÕexplique pour des raisons pragmatiques Ð Žviter 
l'Žmiettement syndical. Elle nÕen est pas moins problŽmatique pour le 
fonctionnement de notre dŽmocratie sociale. 
 
Les pistes de rŽflexion pour changer les choses sont connues, m•me si elles sont 
difficiles : la mise en place de vŽritables accords majoritaires ; la rŽforme des 
r•gles de reprŽsentativitŽ des syndicats de salariŽs et des organisations 
professionnelles afin que ceux-ci disposent d'une lŽgitimitŽ incontestable pour 
nŽgocier et participer ˆ  la vie publique ; la mise en place d'un financement public 
des syndicats, sur le mod•le de celui des partis politiques ou via des accords 
obligatoires sur le financement du paritarisme ; la syndicalisation obligatoire, qui 
constituerait bien Žvidemment la rŽforme la plus radicale.  

 
- La démocratie participative. Les expŽriences dÕengagements citoyens dans la vie 

publique se multiplient. Il faut les organiser. Nous avons proposŽ plus haut des 
partenariats Etat / association : par exemple, lors dÕune opŽration de destruction-
reconstruction de barres HLM, les associations sont beaucoup plus efficaces pour 
assurer le suivi psychologique et social des familles ˆ  reloger. Les conseils de 
quartier sont Žgalement un succ•s sur Paris : leur gŽnŽralisation mŽrite dÕ•tre 
ŽtudiŽe.  

 
- La démocratie directe. Tous les citoyens nÕont pas le temps de sÕengager dans la 

vie publique, comme Ç militants citoyens È. Ils souhaitent cependant •tre 
consultŽs. Le recours accru au rŽfŽrendum est une voie possible m•me si celui-ci, 
du fait m•me de sa frŽquence nŽcessairement limitŽe, rec•le inŽvitablement une 
logique plŽbiscitaire qui conduit ˆ  moins rŽpondre ˆ  la question posŽe quÕ̂ celui 
qui la pose. Le dŽcouplage avec celui qui pose la question Ð par exemple sous la 
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forme dÕun rŽfŽrendum dÕinitiative parlementaire Ð permettrait de rŽpondre ˆ  cette 
objection.  

 
LÕintroduction dÕun droit de pŽtition, ˆ  lÕimage de ce qui avait ŽtŽ prŽvu dans la 
Constitution europŽenne, peut constituer une autre modalitŽ de mise en Ï uvre de 
la dŽmocratie directe. A condition de ne pas •tre exclusivement rŽservŽe aux corps 
instituŽs, et dÕavoir des dŽbouchŽs politiques rŽels, lÕorganisation rŽguli•re de 
forums publics sur des grands th•mes touchant ˆ  lÕavenir du pays est Žgalement 
une fa•on de faire vivre une dŽmocratie plus dŽlibŽrative.       

 
3.2. Pour un parti socialiste rŽnovŽ 

 
¥ Un parti socialiste ˆ bout de souffle 
 

Le lancement dÕun nouveau cycle ˆ  la fois historique, doctrinal et programmatique 
suppose, on lÕa dit, de rŽunir un certain nombre de conditions politiques, 
intellectuelles, psychologiques favorables, tŽmoignant dÕun changement dÕŽtat dÕesprit 
de notre parti. Mais les blocages qui ont retardŽ jusquÕici notre rŽnovation doctrinale 
renvoient aussi, en profondeur, ˆ  la composition sociologique et au mode de 
fonctionnement de notre parti.  

 
La composition sociologique, tout dÕabord. Nous assistons, de ce point de vue, ˆ  la 
fin du cycle dÕEpinay. LÕun des grands succ•s du parti socialiste fut de provoquer, ˆ  
lÕŽpoque, un rŽel renouvellement des forces militantes et de ses cadres. En passant de 
70 000 adhŽrents en 1971 ̂  200 000 ̂  lÕorŽe des annŽes 1980, le parti ne se transforma 
certes pas en parti de masse mais il connut nŽanmoins une dynamique militante 
permettant de partir durablement ˆ  la conqu•te de villes et de circonscriptions, de 
dŽpartements et de rŽgions. LÕafflux de ces nouvelles forces favorisa la poursuite du 
renouvellement des cadres, le dŽveloppement de nouvelles fŽdŽrations, la conqu•te de 
nouveaux bastions. Sans amŽliorer lÕancrage ouvrier de notre parti, il contribua en tout 
cas ˆ  un certain renouvellement sociologique, avec lÕarrivŽe de nouvelles couches 
salariŽes, et ˆ  un rajeunissement important par rapport ˆ  la vieille SFIO.  
 
Plus de trente annŽes plus tard, notre parti est progressivement redevenu ce quÕŽtait la 
SFIO : un parti dÕŽlus disposant de points dÕappuis importants dans de nombreuses 
villes mais ayant bien du mal ˆ  renouveler ses militants, ses cadres - et, de lˆ , sa 
doctrine et ses Žlecteurs. Nous sommes un parti vieillissant, comportant tr•s peu 
dÕadhŽrents de moins de quarante ans. LÕ‰ge moyen des Žlus socialistes est passŽ de 
45 ans au dŽbut des annŽes 1980 ̂  60 ans aujourdÕhui ! Nous sommes un parti peu 
fŽminisŽ en dŽpit de nos efforts pour promouvoir la paritŽ, peu reprŽsentatif Žgalement 
de la diversitŽ des origines qui fa•onne la sociŽtŽ fran•aise dÕaujourdÕhui. Nous 
sommes un parti ˆ  la base socioprofessionnelle Žtroite, accusant une surreprŽsentation 
du Ç salariat protŽgŽ È et des hauts niveaux de qualification, ainsi que des salariŽs issus 
du secteur public. 
 
Ces phŽnom•nes contribuent ˆ  expliquer notre difficultŽ ˆ  entreprendre notre 
actualisation doctrinale et ˆ  ressentir les mutations de notre sociŽtŽ. De fa•on tout ˆ  fait 
naturelle, le vieillissement dÕune formation politique diminue son dŽsir de rŽnovation 
idŽologique et sa capacitŽ dÕinnovation. De la m•me mani•re, notre Žtroitesse 
sociologique, quand elle ne nous enferme pas dans des rŽflexes corporatistes nous 
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Žloignant de lÕintŽr• t gŽnŽral, ne favorise pas notre capacitŽ ˆ  comprendre les nouvelles 
rŽalitŽs Žconomiques, les transformations qui affectent par exemple le secteur privŽ, les 
aspirations qui en dŽcoulent. 

 
Le mode de fonctionnement du parti, ensuite. Reconnaissons-le : il ne fait pas de 
notre parti une formation politique tr•s attractive, offrant de rŽelles motivations de 
militer sur la durŽe ˆ  ceux et celles qui la rejoignent. Trop souvent considŽrŽs comme 
de simples renforts pour le collage dÕaffiches, la distribution de tracts ou pour la 
prŽsence militante, les nouveaux adhŽrents se lassent assez vite de leur manque 
dÕinfluence sur lÕŽlaboration des orientations du parti. Ils ressentent, comme tous les 
autres, le caract•re trop souvent formel de notre dŽmocratie interne Ð surtout lorsque 
celle-ci est ensuite bafouŽe - et les Žcueils dÕun parti structurŽ autour de ses Žlus, 
reproduisant en son sein les hiŽrarchies institutionnelles et les phŽnom•nes de 
notabilisation. Ils ressentent le manque de dŽbat de fond et la disparition du parti 
comme Ç intellectuel collectif È.  
 
Pour mener ˆ bien la rŽnovation doctrinale et humaine du parti, nous devons nous fixer 
lÕobjectif de devenir un parti dÕadhŽrents, beaucoup plus reprŽsentatif de la diversitŽ 
sociale et gŽnŽrationnelle de la sociŽtŽ fran•aise. La t‰che nÕest pas simple. Nous 
sommes confrontŽs, notamment dans la jeunesse, ˆ  un phŽnom•ne gŽnŽral de 
dŽpolitisation liŽ ˆ  lÕindividualisme et au matŽrialisme qui caractŽrisent les sociŽtŽs 
dŽveloppŽes, ˆ  lÕŽvolution des formes de la conflictualitŽ sociale, ˆ  toute une sŽrie de 
facteurs qui entra”nent la fin des modes traditionnels Ð milieu, Žducation, luttes 
professionnellesÉ  Ð dÕacquisition de lÕidentitŽ politique. Mais il est temps dÕagir ! 
 

¥ Quelques pistes pour  dynamiser  notre parti 
 

- La démocratie interne. RŽfŽrendum interne, comptes-rendus obligatoires de 
mandatsÉ Ces procŽdures permettront, au-delˆ des rendez-vous habituels des 
congr•s, dÕaccro”tre le contr™le et la participation de lÕensemble du parti. Nous 
devons dans le m•me temps consacrer le respect du vote militant comme r•gle de 
vie collective indŽpassable. La dŽmocratie, cÕest accepter dÕ•tre minoritaire : ceux 
qui le refusent ne font pas partie de la communautŽ politique.   

 
- Une politique renforcée de formation politique. Nous devons redevenir un 

vŽritable intellectuel collectif. LÕidŽologie nÕest pas une niche ou une 
spŽcialisation ̂  lÕintŽrieur du parti. Cette ambition doit •tre pensŽe en liaison avec 
notre politique de formation. Il est nŽcessaire dÕoffrir ˆ  tous ceux qui pourraient 
rejoindre le PS les moyens de participer rŽellement au dŽbat idŽologique. Et cette 
nŽcessitŽ est dÕautant plus forte dans la perspective dÕun rŽel Žlargissement 
sociologique de notre base. A cet Žgard, nos UniversitŽs dÕŽtŽ de la Rochelle ne 
remplissent plus leur r™le : elles oscillent entre une prise de pouls de la base par la 
direction et le Ç festival de Cannes È des socialistes. Elles doivent retrouver leur 
vocation dÕuniversitŽ, de formation idŽologique, comme le fait par exemple Attac 
Ð encore faut-il pour cela avoir une idŽologie ˆ  transmettreÉ  De m•me, nous 
devons dynamiser notre utilisation de lÕoutil internet : la campagne rŽfŽrendaire a 
une nouvelle fois montrŽ combien la toile Žtait un formidable vecteur de diffusion 
des idŽes. 
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- Un forum permanent ouvert sur la société civile. Il est important que le parti puisse 
se ressourcer intellectuellement en se nourrissant des apports extŽrieurs. Nous 
devons rŽflŽchir ˆ  la mani•re de reconquŽrir une gŽnŽration dÕintellectuels, 
dÕartistes, de syndicalistes, de chercheurs proches du parti, capables de nous 
apporter un Žclairage informŽ sur les Žvolutions du monde de la sociŽtŽ fran•aise 
mais aussi de contribuer ˆ  notre influence idŽologique dans la sociŽtŽ fran•aise. 
Nous devons crŽer une sorte de Ç forum politique permanent È qui permette, non 
dÕinstitutionnaliser un compagnonnage intellectuel, mais de crŽer un lieu ouvert 
dÕŽchanges, de confrontation, de fabrication de la pensŽe, o• puissent •tre pris des 
risques et explorŽes de nouvelles voies. 

 
- Des activités militantes para-politiques. Nous devons Žgalement essayer dÕoffrir 

une gamme renouvelŽe et diversifiŽe de fonctions ˆ  ceux qui voudraient ou 
pourraient nous rejoindre. Une dimension Ç sociale È peut, ˆ  cet Žgard, •tre 
dŽveloppŽe dans lÕactivitŽ du parti. Pourquoi, par exemple,  les sections ne 
pourraient-elles pas organiser des dŽbats dÕidŽes citoyens (type Ç cafŽs 
politiques È), du soutien scolaire, de lÕaide juridique, du travail dÕinsertion des 
jeunes, de lÕanimation culturelle ou sportive dans les quartiers ? Nos ressources 
humaines sont vastes, notre Žnergie rŽelle. RŽpondant au besoin stratŽgique de 
reconquŽrir les classes populaires, de Çretravailler la sociŽtŽ È, ces activitŽs 
peuvent aussi fournir un terrain dÕaction ˆ  de nouveaux adhŽrents dŽsireux de 
sÕinvestir mais rŽservŽs quant aux formes de la militance classique proposŽes ˆ  Ç la 
base È (diffusion de tracts, rŽunions publiques) et souhaitant agir de fa•on 
concr•te. Autour de ce p™le peuvent •tre pensŽs les liens nouveaux ̂  tisser avec le 
monde associatif. 

 
- Le renouvellement des instances de direction. Le principe du renouvellement du 

tiers des instances de direction du parti, initiŽ au congr•s de Dijon, doit •tre 
pŽrennisŽ. Mais le renouvellement pour le renouvellement nÕa pas de sens. Le 
renouvellement humain doit correspondre ˆ  un renouvellement de notre Žthique 
politique : il doit •tre porteur dÕun projet, dÕune exemplaritŽ des pratiques, dÕune 
innovation militante. Reconna”tre et valoriser les parcours militants doivent •tre au 
cÏ ur de ce renouvellement. Par exemple, lÕacc•s institutionnalisŽ de la direction 
du MJS aux instances nationales du parti et ˆ  des mandats Žlectifs pourrait •tre 
ŽtudiŽ. Le parti socialiste nŽerlandais en fournit un bon exemple : le prŽsident du 
MJS nŽerlandais est automatiquement intŽgrŽ, sur une place Žligible, aux listes du 
parti pour les Žlections europŽennes. Par ailleurs, la reconnaissance des parcours 
militants externes doit •tre approfondie. LÕacc•s direct aux instances nationales 
des acteurs de la sociŽtŽ civile, lˆ  aussi initiŽ ˆ  Dijon avec Malek Boutih, est un 
vecteur puissant de renouvellement : nous proposons de lÕinstitutionnaliser.  

 
Renouvellement des idŽes, renouvellement des pratiques : le congr•s du Mans 
offre une nouvelle occasion pour le parti dans son ensemble de montrer son 
aptitude ˆ  comprendre les enjeux du monde contemporain. Refonder notre identitŽ, 
inventer le socialisme du XXI•me si•cle : telle est notre t‰che collective, elle est 
historique. Dynamiser le parti socialiste et la RŽpublique en sont des conditions 
nŽcessaires. Ne passons pas ˆ  c™tŽ ! 

 
* **  *  

*  


